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AVANT -PROPOS 

Les autorit®s communales dôAywaille ont décidé lors du conseil communal du 31 mai 2017 de lancer 

une seconde opération de développement rural ou ODR. Par ce processus, les mandataires, la 

population, les associations, les acteurs économiques, sociaux, culturels et environnementaux élaborent 

et mettent en îuvre une strat®gie pour leur territoire. Lôop®ration est d®crite dans le programme de 

développement rural ou PCDR. 

Lô®tude socio-économique constitue la première partie de ce PCDR et vise à mettre en évidence les 

spécificités de la commune, ses enjeux de développement et les démarches et actions déjà entreprises 

pour y répondre. Cette analyse, remise régulièrement à jour, sert de base à la réflexion menée par 

lôensemble des acteurs concern®s pour concr®tiser ce programme qui, apr¯s approbation par le 

gouvernement wallon, constituera un fil conducteur pour une durée de maximum 10 ans. 

Le Conseil Communal du 16 avril 2019 a désigné le Groupement Régional Economique Ourthe-Vesdre-

Amblève (GREOVA) pour réaliser cette étude et élaborer le document final à présenter au 

Gouvernement wallon. 

Bien quô®troitement li®e, cette mission d'auteur de programme nôest pas ¨ confondre avec celle de 

lôaccompagnement de la commune dans le processus participatif. Celui-ci est effectué par les agents de 

développement dont les tâches sont décrites plus précisément dans la Partie II, intitulée «Résultats de la 

participation citoyenne». À la demande de la Commune, le GREOVA a été désigné comme organisme 

accompagnateur par la R®gion wallonne  et a confi® lôaccompagnement de la Commune ¨ ses agents en 

développement rural. 

Le dialogue constant entre les diff®rents acteurs du GREOVA îuvrant dans lô®laboration du PCDR 

représente un atout évident pour la cohérence et la richesse du travail.  

Pour toute remarque ou correction relative à cette étude socio-économique, il vous est loisible de 

contacter le GREOVA ou dôenvoyer un courriel ¨ liliane.smetz@greova.be. La matière étant par ailleurs 

®volutive, elle peut faire lôobjet de mises ¨ jour constantes. Enfin, le lecteur press® pourra prendre 

directement connaissance du chapitre 10 intitulé Synthèse générale qui est une compilation des 

synth¯ses de chaque chapitre. Cette seule lecture permet dôavoir une vision globale de la commune 

dôAywaille dans ses diverses dimensions (géographique, économique, sociale, culturelle, paysagère, 

patrimoniale, etc.).  

  

mailto:liliane.smetz@greova.be
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GLOSSAIRE DES SIGLES ET ABREVIATIONS 

ADL : Agence de Développement Local 

AIDE : Association Intercommunale pour le Démergement et l'Epuration  

ALE : Association Liégeoise d'Electricité  

ALE(m) : Agence Locale pour l'Emploi  

ALG: Association Liégeoise du Gaz 

CBE : Collège du Bourgmestre et  des Echevins 

CCATM : Commission communale Consultative dôAm®nagement du Territoire et Mobilit®  

CGT : Commissariat Général au Tourisme  

CILE : Compagnie Intercommunale Liégeoise des Eaux  

CPAS : Centre Public d'Action Sociale  

CPDT : Conférence Permanente du Développement Territorial  

CLDR : Commission Locale de Développement Rural  

CoDT : Code de Développement du territoire 

CRAT : Commission Régionale dôAm®nagement du Territoire  

CSIS: Cavité Souterraine d'Intérêt Scientifique  

CSL : Crédit Social Logement  

CWEPSS : Commission Wallonne dôEtude et de Protection des Sites Souterrains  

DGATLP : Direction Générale de l'Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine  

DGO : Direction Générale Opérationnelle  

DGARNE : Direction G®n®rale de lôAgriculture, des Ressources Naturelles et de l'Environnement  

DNF: Département de la Nature et des Forêts  

GREOA : Groupement Régional Economique Ourthe-Amblève  

GREOVA : Groupement régional économique Ourthe-Vesdre-Amblève  

FEDER : Fonds Européen de Développement Régional  

HoReCa : Hôtels Restaurants Cafés  

HP (Plan) : Habitat Permanent  

INASTI : Institut National d'Assurances Sociales pour Travailleurs Indépendants  

INS : Institut National de Statistique  

INTRADEL : Intercommunale de Traitement des Déchets en Région Liégeoise  

IRM : Institut Royal Météorologique  

ODR: Opération de Développement Rural  

OFFH: Observatoire de la Faune, de la Flore et des Habitats  

ONE : Office de la Naissance et de l'Enfance  

ONSS : Office National de Sécurité Sociale  

PASH : Plan d'Assainissement par Sous-bassin Hydrographique  

PCA : Plan Communal dôAm®nagement  

PCDR : Programme Communal de Développement Rural  

PCDN : Plan Communal de Développement de la Nature  

PCGE : Plan Communal Général d'Egouttage  

PDS : Plan de Développement Stratégique  

RAVeL : Réseau Autonome de Voies Lentes  

RGBSR : Règlement Général sur les Bâtisses en Site Rural  

RNOB : Réserves Naturelles Ornithologiques de Belgique  

SAR : Site à Réaménager  
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SAU : Surface Agricole Utile  

SDER : Schéma de Développement de l'Espace Régional  

SETHY : Service d'Etudes Hydrologiques  

SGIB : Site de Grand Intérêt Biologique  

SGR : Sentier de Grande Randonnée  

SNCB : Société Nationale des Chemins de fer Belges  

SPAQuE : Soci®t® Publique dôAide ¨ la Qualit® de lôEnvironnement  

SPF: Service Public Fédéral  

SPGE : Soci®t® Publique de la Gestion de lôEau  

SPW : Service Public de Wallonie  

SSC : Schéma de Structure Communal  

TEC : Transports En Commun  

UREBA : Utilisation Rationnelle de lôEnergie dans les B©timents publics  

UVCW : Union des Villes et Communes de Wallonie  

ZACC : Zone dôAm®nagement Communal Concert® 

ZAEM : Zone dôActivit® Economique mixte 

ZAEI : Zone dôactivit® Economique Industrielle  

ZHIB : Zone Humide d'Intérêt Biologique  

ZPS : Zone de Protection Spéciale  

ZSC : Zone Spéciale de Conservation 
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0. INTRODUCTION  

0.1 Historique du développement durable 

Suite aux gaspillages et aux d®r¯glements engendr®s par la croissance rapide des ann®es dôapr¯sȤguerre, 

une prise de conscience sur la n®cessit® de prot®ger lôenvironnement et dôopter pour une utilisation 

parcimonieuse des ressources émerge. 

La protection de lôenvironnement sôoppose n®anmoins ¨ lôimportant d®veloppement ®conomique. 

Côest finalement dans les ann®es 80 que la prise de conscience devient plus globale ; la population se 

rend compte que la planète est menacée par les activités humaines.  

Le concept de développement durable se développe alors petit à petit. En 1987, la Commission 

mondiale sur lôenvironnement et le d®veloppement de lôOrganisation des Nations Unies r®dige le 

rapport Brundtland intitulé Notre avenir à tous. Ce rapport utilise alors pour la première fois le concept 

de développement durable et le définit comme :  

« Un mode de développement qui répond aux besoins des générations présentes sans compromettre la 

capacité des générations futures de répondre aux leurs. Deux concepts sont inhérents à cette notion : le 

concept de « besoins », et plus particulièrement des besoins essentiels des plus démunis, à qui il 

convient dôaccorder la plus grande priorit®, et lôid®e des limitations que lô®tat de nos techniques et de 

notre organisation sociale impose sur la capacit® de lôenvironnement ¨ r®pondre aux besoins actuels et 

à venir. »1 

Le rapport Brundtland affirme la n®cessit® dôassurer un développement compatible avec la préservation 

écologique de la planète. 

En juin 1992, une Conf®rence mondiale sur lôenvironnement et le d®veloppement, connue sous le nom 

de Sommet Planète Terre, se déroule à Rio de Janeiro. Est alors adopté La déclaration de Rio sur 

lôenvironnement et le d®veloppement qui fait progresser le concept des droits et des responsabilités des 

pays dans le domaine de lôenvironnement. 

Pas moins de 182 Etats se r®unissent pour d®battre de lôavenir de la terre et adopter une d®claration qui 

définit en 27 principes le concept, les bases et les conditions du développement durable.   

 

1Du nom de BRUNDLTLAND, Gro Harlem ïPrésidente de cette commission. Rapport Brundtland. Notre avenir à 

tous. 1987. 349 pages. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/G%C3%A9n%C3%A9rations_futures
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0.2 Développement durable 

Le développement durable détermine le besoin de transition et de changement nécessaire à notre planète 

pour vivre dans un monde équitable tout en respectant lôenvironnement.  

Il repose sur trois piliers principaux2 :  

- économique : mettre en place une économie au service des besoins humains essentiels, en 

privil®giant la cr®ation dôemplois dans des conditions de travail d®centes et en veillant au 

respect de lôenvironnement ; 

- social : lutter contre la pauvret® et lôexclusion, assurer à tous un accès aux biens matériels 

(revenus, emploi, logement, éducation, santé, loisirs...) mais aussi immatériels (sécurité, 

considération...) nécessaires à une existence digne, réduire les inégalités sociales ; 

- environnemental : préserver les ressources naturelles à long terme, maintenir un équilibre 

®cologique et r®duire les impacts sur lôenvironnement. 

 

Le souci dôint®gration entre les diff®rents piliers du d®veloppement durable est essentiel. Au minimum, 

il faut veiller à ce que ces dimensions économique, sociale et environnementale ne se contrecarrent pas 

les unes aux autres. Au mieux, il sôagit de mettre en place des m®canismes par lesquels elles se 

renforceront mutuellement.  

 

2 CAMPUS RESPONSABLE. Lôexemplarit® nôest pas une fa­on dôinfluencer, côest la seule. 

http://www.campusresponsables.com. [Page consultée en avril 2018]. 

 

http://www.campusresponsables.com/
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Pour guider la mise en pratique du concept de développement durable, 27 principes fondateurs ont été 

arrêtés lors de la Conférence de Rio en 1992. Voici quelques-uns de ces principes: 

- le principe de précaution et la priorité à une approche préventive : pour limiter la nécessité de 

recourir à des mesures curatives par la suite, opérer les choix avec prudence ; 

- le principe de responsabilité : adopter une responsabilité humaine et environnementale pour 

l'ensemble des activités et décisions ; 

- le principe de transparence : informer, contribuer à l'objectivation des faits, accroître la 

visibilité de l'information ; 

- le principe de transversalité : articuler les compétences et les intérêts sectoriels pour prendre 

des décisions plus intégrées ; 

- le principe d'innovation sociale et technologique : participer aux développements humain et 

technologique ; 

- lôouverture ¨ la participation citoyenne et au partenariat : tenir compte des besoins exprimés, 

motiver les acteurs et les pousser à prendre des responsabilités pour le développement 

durable ; 

- le principe de contribution aux enjeux globaux : avoir un impact local, national pour contribuer 

à rencontrer des enjeux mondiaux ; 

- le principe de solidarité : au sein dôune soci®t® dans le temps, dans lôespaceé 

Le graphique introduit en outre la notion de gouvernance. La Commission européenne définit la 

gouvernance comme suit :  

« Lôexpression gouvernance désigne les règles, les processus et les comportements qui influent sur 

lôexercice des pouvoirs, particuli¯rement du point de vue de lôouverture, de la participation, de la 

responsabilit®, de lôefficacit® et de la coh®rence »3. 

La gouvernance est une démarche plus participative à la démocratie, elle dépasse le processus 

représentatif conventionnel et associe tous les acteurs dans le processus décisionnel. Elle implique par 

conséquent une large consultation de la population, en ce compris les citoyens, associations, entreprises, 

et autres acteurs impliqu®s ¨ lô®chelon local afin de garantir une repr®sentativit® de la communaut®.  

  

 

3 COMMISSION EUROPÉENNE. Livre blanc sur la gouvernance européenne. 2006. 
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1. LOCALISATION GEOGRAPHIQUE ET CARACTERISTIQUES 

GENERALES 

Ce premier chapitre permet de localiser géographiquement la commune et tend à donner un aperçu très 

succinct de ses caractéristiques générales qui seront plus abondamment développées dans les chapitres 

suivants. 

Les sources consult®es pour lô®criture de ce chapitre 1 sont : 

- Première analyse socio-économique de la Commune (PCDR approuvé en 2008) 

- Site de la Commune dôAywaille : www.aywaille.be (site consulté en mai 2019) 

- Site de la CPDT (Conférence Permanente du Développement Territorial) : 

https://cpdt.wallonie.be/ (site consulté en mai 2019) 

 

1.1 Localisation géographique 

L'entité d'Aywaille, Commune du "Pays d'Ourthe-Amblève", est située dans la Province et 

l'arrondissement administratif de Liège, aux portes de l'Ardenne. Depuis la fusion des communes en 

1977, elle regroupe les anciennes communes de Harzé, Sougné-Remouchamps, Aywaille, Ernonheid, 

ainsi que les villages de Deigné (ancienne commune de Louveigné) et Martinrive (ancienne commune 

de Rouvreux). Une vingtaine de kilomètres la sépare de l'agglomération liégeoise. 

Les communes limitrophes sont, en partant du nord et dans le sens des aiguilles dôune montre, Sprimont, 

Theux, Stoumont, Ferrières et Comblain-au-Pont.  

 

A cheval sur le Condroz, lôArdenne et la Fagne-Famenne, Aywaille offre une belle variété de paysages. 

http://www.aywaille.be/
https://cpdt.wallonie.be/
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Le Condroz occupe pr¯s de 15% du territoire de la Wallonie et sô®tend sur une large bande dôenviron 

2.370 km². Ce dernier présente un relief ondulé, caractérisé par une alternance de crêtes et de 

dépressions. A lôouest du territoire communal, la Fagne-Famenne représente la douce transition entre le 

plateau  du Condroz et lôArdenne, situ®e au sud et ¨ lôest et majoritairement ancr®e dans la commune. 

La dépression Fagne-Famenne est structurée par un paysage assez plat avec une alternance de bandes 

bois®es et de prairies que ponctuent les villages. Enfin, lôArdenne est délimitée au nord par la Vesdre et 

se prolonge ¨ lôest vers lôAllemagne. Lôoccupation du sol est essentiellement domin®e par la for°t et les 

prairies. Lôhabitat, pr®sent sous forme de noyaux villageois, est concentr®.   

 

Aywaille, dôune superficie de 8.004 ha, possède la plus grande superficie des 24 communes4 de 

lôarrondissement de Li¯ge. En aval de Martinrive, le fond de vallée de l'Amblève se situe à une altitude 

de 126 mètres. Les différents plateaux du sud avoisinent les 400 mètres; le point culminant de la 

Commune est signalé à l'altitude de 470 mètres, au hameau de Ville-au-Bois. 

 

4 Lôarrondissement administratif de Li¯ge, un arrondissement au cîur de lôEuregio Meuse-Rhin de 797 km² soit 4,7 % du 

territoire wallon, et 21 % de la province de Liège, doté de 618.887 habitants en 2015, soit plus de 17 % de la population 

wallonne et composé de 24 communes: de la plus rurale (5.300 hab.) à la plus métropolitaine (Liège avec 197.500 hab.): Ans, 

Awans, Aywaille, Bassenge, Beyne-Heusay, Blégny, Chaudfontaine, Comblain-au-Pont, Dalhem, Esneux, Flémalle, Fléron, 

Grâce-Hollogne, Herstal, Juprelle, Liège, Neupré, Oupeye, Saint-Nicolas, Seraing, Soumagne, Sprimont, Trooz, Visé. 

Lôarrondissement de Liège côest aussi : 19 % de lôemploi wallon, 19 % du PIB wallon, 35 % des ®tudiants de lôenseignement 

supérieur en Wallonie. De nombreux défis à relever : accroissement démographique, diminution de la péri-urbanisation, 

reconversion économique, intégration des défis énergétiques, maîtrise de la mobilité, préservation du cadre rural, valorisation 

de lôagriculture, régénération urbaine. 

Condroz 

Ardenne 

Fagne-

Famenne 
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Le plateau est entaillé par quelques vallées. La principale est celle de l'Amblève dont le lit s'est creusé 

assez profondément. Si ce plateau, essentiellement rural, nôabrite pas de villes importantes, il subit 

toutefois lôinfluence des grandes villes qui le bordent au nord ainsi que celle des grandes infrastructures 

de transports qui le traversent. La pr®sence dôaxes routiers de grand gabarit (autoroutes et nationales) 

permet une bonne accessibilit® et par l¨ une diffusion de lôurbanisation au sein de lôensemble paysager. 

Aywaille est en lien avec lôagglom®ration li®geoise via lôautoroute E25/A26. Cette derni¯re traverse la 

commune du nord au sud pour relier Liège à la région luxembourgeoise.  

1.2 Caractéristiques générales 

1.2.1 Au niveau paysager 

Aywaille offre un paysage riche au vu de sa situation géographique et de son relief. Sur le territoire de 

la commune, on relève la présence de nombreux espaces naturels protégés : 

- Quatre réserves naturelles ; 

- Quatre zones Natura 2000 ; 

- De nombreux sites naturels classés  dont les Fonds de Quarreux, la Vallée du Ninglinspo, les 

Grottes de Remouchamps, la Heid des Gattes, le Chantoir de Sècheval pour nôen citer que 

quelques- uns ; 

- Pas moins de 18 Sites de Grand Intérêt Biologique ; 

- De nombreux points de vue remarquables ; 

- Un p®rim¯tre P.I.C.H.E. (p®rim¯tre dôint®r°t culturel, historique et esth®tique) au centre du 

village dôAwan. 

Témoin du caractère rural de la commune, une part importante du territoire communal est composée de 

terres boisées (46.7 % de la superficie) et de terres agricoles (34.6 % de la superficie). Le cours d'eau 

principal est l'Amblève, cours dôeau de premi¯re cat®gorie et navigable à partir de Remouchamps (vers 

Liège). 

1.2.2 Au niveau démographique et socio-économique 

La population dôAywaille est pass®e de 9.164 habitants au 01/01/1991 ¨ 12.405 habitants au 

01/01/2018, soit une croissance de plus de 26%. Cette croissance démographique importante découle 

non du solde naturel, qui est négatif, mais bien du solde migratoire. La raison est la suivante : dans une 

Wallonie qui ne connaît qu'un faible accroissement du nombre de ses habitants, le gain démographique 

réalisé par certaines communes se fait inévitablement au détriment d'autres communes et plus 

spécialement des grandes villes. Aywaille appartient à cette catégorie de communes encore "vertes", 

attractives pour les populations du vieux sillon industriel liégeois en quête d'une meilleure qualité de 

vie. On assiste donc à Aywaille à un important phénomène de suburbanisation qui correspond à une 

dilation de lôespace urbain permis essentiellement  par deux facteurs : la construction de nouvelles voies 

dôacc¯s et parall¯lement la banalisation de la voiture dôune part  et lôacc¯s ¨ la propri®t® grâce à une 

considérable amélioration du niveau de vie dôautre part. 

Concernant le niveau de vie et lôactivit® ®conomique, selon les donn®es issues de lôinstitut des 

statistiques, le contribuable moyen de la commune d'Aywaille gagne moins que la majorité de ses 

voisins de la microrégion.  
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1.2.3 Au niveau architectural 

Dans une commune, la structure du bâti et ses caractéristiques sont à mettre en lien avec les éléments 

suivants : 

- Le site dôimplantation avec ses caract®ristiques et ses ressources. 

- Lôaffectation du b©ti.  

- Lôorganisation de la soci®t® qui est ¨ son origine. 

Concernant Aywaille, les villages principaux (Aywaille-Remouchamps-Awan-Harzé) présentent une 

configuration dense, marquée par une structure de rues et un bâti continu d'immeubles mitoyens, 

souvent adaptés à la fonction commerciale. A l'exception des rues ayant subi un développement des 

moyennes surfaces commerciales, les caractères architecturaux sont relativement homogènes par 

quartier. Ces localités souffrent d'un manque de véritable espace public propice à l'activité sociale et à la 

convivialité. Les villages secondaires et les hameaux ont conservé une organisation traditionnelle. Les 

constructions, à vocation originellement agricole, sont disposées en ordre d'apparence lâche.  

Quant aux nouvelles constructions, souvent de type pavillonnaire, elles contrastent avec les unités 

d'ensemble que forme le bâti traditionnel. Elles affichent l'individualisme de leur propriétaire par une 

diversité architecturale immodérée, traduite par une volumétrie complexe, des matériaux multiples 

lorsqu'il ne s'agit pas de chalets en bois construits sans tenir compte de l'environnement dans lequel ils 

s'inscrivent. 

La commune dispose d'un patrimoine architectural riche, porteur d'un passé historique intéressant, qui 

constitue un atout à préserver et à mettre en valeur. Le petit patrimoine  constitue également un 

ensemble de souvenirs importants à conserver, voire à restaurer. La valorisation de ce patrimoine passe 

notamment par une amélioration de l'information (panneaux informatifs, promenades à thème, appel aux 

souvenirs des anciensé). 

 

Toutes ces composantes font de la commune un lieu de contraste, avec beaucoup de richesses et 

curiosités naturelles ainsi quôun patrimoine int®ressant, mais aussi de nouvelles contraintes liées à une 

démographie et une urbanisation croissante, composantes qui sôarticulent entre-elles et permettent le 

d®veloppement dôAywaille. 

Nous allons d®couvrir comment dans les prochains chapitresé 
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2. AYWAILLE, ACTEUR DE LôOPERATION DE DEVELOPPEMENT 
RURAL  

 

Les sources consult®es pour lô®criture de ce chapitre 2 sont : 

- Site de la commune dôAywaille : http://www.aywaille.be/ (site consulté en mai 2019). 

- Informations fournies par le Directeur financier de la commune, M.Gérimont. 

- https://pouvoirslocaux.wallonie.be (site consulté en septembre 2019). 

 

Selon les termes du décret du 11 avril 2014, une opération de développement rural est un processus 

participatif, mené par une commune, au service du milieu rural. 

A lôorigine de ce processus se trouvent bien ®videmment les mandataires communaux qui ont d®cid® 

lors du conseil communal du 31 mai 2017 de lancer cette opération dans le but de revitaliser la 

commune, dôam®liorer son cadre de vie ainsi que les conditions de vie des Aqualiens en respectant et en 

tirant parti de toutes ses particularités et de la spécificité de son caractère rural. 

Le lancement dôun tel projet par une commune suppose de sa part la mobilisation des moyens humains 

et financiers. Toutes les personnes citées ci-après interviendront de près ou de loin dans la 

concrétisation du projet. 

2.1 Les ressources humaines 

2.1.1 Le Collège communal ï Législature 2018-2024 

Le Collège communal, pouvoir exécutif de la commune, est composé à ce jour comme suit : 

a. Le Bourgmestre 

Thierry CARPENTIER  (MR) 

Ses attributions : la police, la sant® publique, lô®tat civil, la population, les for°ts, 

lôagriculture, lô®conomie d'®nergie, la transition ®nerg®tique, lôinformation, 

lôinformatique, le personnel. 

b. Les Echevins 

Dominique SIMON ï 1er échevin (MR) 

Ses attributions : les travaux publics, les voiries, les bâtiments, la propreté publique, les 

immondices, la politique des déchets et de l'égouttage. 

Laurence CULOT -  2ème échevin (MR) 

http://www.aywaille.be/
https://pouvoirslocaux.wallonie.be/
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Ses attributions : lôam®nagement du Territoire, lôurbanisme, le patrimoine, le bien-être 

animal, les cimetières, le plan Habitat Permanent (HP), le logement, la transition 

environnementale. 

René HENRY ï 3ème échevin (PS) 

Ses attributions : la culture, la participation citoyenne, le Plan de Cohésion Sociale 

(PCS), solidarités, le patrimoine historique. 

Christian GILBERT ï 4ème échevin (MR) 

Ses attributions : les sports, le tourisme, le commerce, les classes moyennes, la mobilité, 

la sécurité routière, les jumelages. 

Danielle CORNET ï 5ème échevin (MR) 

Ses attributions : lôenseignement, la formation, lôemploi, les manifestations 

patriotiques, lô®galité des chances, la petite enfance, la jeunesse, le troisième âge. 

c. Le Président du CPAS 

Jérôme BIEUVLET (MR) 

Ses attributions : le CPAS, les finances, les cultes. Sôil nôen est pas membre, il si¯ge au 

Conseil avec voix consultative. 

2.1.2 Le Conseil communal ï Législature 2018-2024 

Le Conseil communal règle tout ce qui est dôint®r°t communal et se réunit, sous la présidence du 

Bourgmestre, « toutes les fois que lôexigent les affaires comprises dans ses attributions, et au moins dix 

fois par an » (Art L1122-11 du CDLD) 

Le Conseil communal constitue, avec le Collège communal et le Bourgmestre, un organe représentatif 

de toute la population de la commune. 

Outre les membres du Collège, le Conseil compte : 

- 6 conseillers MR : M. Pascal CARPENTIER, M. Philippe DODRIMONT , Mme Julie BENOIT , 

M. Denis GAVRAY, M. Michaël TOUSSAINT, M. Jérôme CORBESIER. 

- 1 conseiller PS : M. Frédéric SEVRIN. 

- 6 conseillers CDH : M. Marc GILSON , M. Daniel RIXHON , M. Jean CLOSE, M. Vincent 

MOYSE, M. Marc EVRARD , Mme Mélanie LEPONCE. 

- 3 conseillers Ecolo : M. Yves MARENNE, Mme Daphné WISLEZ, Mme Corine DUBOIS 

DARCIS. 
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2.1.3 Le Directeur général et le Directeur financier 

a. La Directrice générale 

Nathalie HENROTTIN  

Art. L1124-4 §1er. Le directeur général est chargé de la préparation des dossiers qui 

sont soumis au conseil communal ou au collège communal. Il assiste, sans voix 

délibérative aux séances du conseil et du collège.  

§2. Sous le contrôle du collège communal, il dirige et coordonne les services 

communaux et, sauf les exceptions prévues par la loi ou le décret, il est le chef du 

personnel.  

b. Le Directeur financier  

Emmanuel GERIMONT 

Art. L1124-21 §1er. Les fonctions de directeur financier sont conférées et exercées 

conformément aux dispositions ci-après: 

1° dans les communes comptant plus de 10 000 habitants, par un directeur financier; 

2° dans les communes comptant 10 000 habitants et moins, par un receveur régional; 

sauf si le conseil communal cr®e lôemploi de directeur financier. 

2.1.4 Le CPAS (Centre Public dôAction Sociale) 

En vertu de lôarticle premier de la loi organique du 8 juillet 1976, ç Toute personne a droit à l'aide 

sociale. Celle-ci a pour but de permettre à chacun de mener une vie conforme à la dignité humaine ». 

Afin dôassurer cette mission, chaque commune est dot®e dôun centre public dôaction sociale qui est 

administr® par le conseil de lôaction sociale.Les membres du conseil de lôaction sociale (au nombre de 9 

pour une population ne dépassant pas 15.000 habitants) sont élus par les membres du conseil communal. 

Le conseil du centre dôaction sociale est ¨ ce jour compos® comme suit : 

- Jérôme BIEUVLET ï Président 

- Thierry HODY  

- Majo HORION -VAN de WEERDT  

- Vinciane DEPIERREUX  

- Stéphanie RESTEIGNE 

- Michel RINGLE T 

- Roseline BODSON  

- Yvan WOUTERS 

- Jacques BALANCIER 

Le directeur général du CPAS est Monsieur Freddy CARPENTIER.  
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2.1.5 LôAdministration communale et les services communaux 

Le bâtiment situé rue de la Heid 8 à 4920 Aywaille abrite tous les services communaux.  

 

Les horaires dôouverture des diff®rents services sont consultables sur le site web de la Commune 

(http://www.aywaille.be/WEBSITE/BEFR/01/Administration01.php).  

La Commune est joignable par téléphone au 04/384.40.17 ou par fax au 04/384.77.92. 

Lôensemble des services communaux coop¯re ¨ lô®laboration du pr®-diagnostic en apportant des 

précisions chacun dans son domaine. 

2.1.6  Lôorganigramme des services communaux 

Voir annexes 

2.1.7  Les conseils consultatifs 

Lôensemble des conseils consultatifs de la commune sont pr®sent®s sous ce point. Dans le cadre de 

lô®laboration du PCDR, lôacteur majeur est évidemment la CLDR ou Commission Locale de 

Développement Rural qui intervient tout au long du processus. 

a. Généralités  

Moyen de consultation des citoyens utilisés de manière fréquente, les conseils consultatifs sont 

express®ment vis®s par lôart L1122-35 du CDLD qui dispose : « Le conseil communal peut instituer des 

conseils consultatifs. Par conseil consultatif, il y a lieu dôentendre ç toute assembl®e de personnes, quel 

que soit leur âge, chargées par le conseil communal de rendre un avis sur une ou plusieurs questions 

déterminées ».  

Ces conseils sont institués dans les matières les plus diverses: culture, jeunesse, sports, logement, 

troisième âge, développement durable, etc. 

http://www.aywaille.be/WEBSITE/BEFR/01/Administration01.php
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C'est au conseil communal qu'il appartient d'instituer de tels conseils. Lorsqu'il le fait, il en fixe la 

composition en fonction de leurs missions et détermine les cas dans lesquels leur consultation sera 

obligatoire. Le conseil doit mettre à leur disposition les moyens nécessaires à l'accomplissement de leur 

mission. 

Si, initialement, la composition de ces conseils était entièrement laissée au libre choix des conseils 

communaux, le législateur est intervenu en 1998, exigeant que deux tiers au maximum des membres 

d'un conseil consultatif soient d'un même sexe, prévoyant même que le non-respect de cette condition 

(sauf possibilité d'octroi de dérogations à certaines conditions) entraînait la non-validité des avis émis. 

Certains conseils sont organisés par des législations particulières, ainsi les commissions consultatives 

dôam®nagement du territoire et de la mobilit® (CCATM) ou les commissions locales de d®veloppement 

rural (CLDR) dans le cadre des ODR. 

Ces conseils nôont aucun pouvoir de d®cision mais permettent aux citoyens de participer ¨ divers projets 

communaux au stade de leur conception. 

b. Les conseils consultatifs à Aywaille 

La C.C.A.T.M. ou Commission Consultative Communale d'Aménagement du territoire et de Mobilité 

Compétences 

La Commission Consultative Communale d'Aménagement du Territoire et de Mobilité (C.C.A.T.M.) est 

un organe consultatif habilité à rendre des avis dans le cadre de procédures réglementaires déterminées. 

Elle est chargée de répondre aux questions et d'examiner les problèmes qui lui sont soumis par le 

Collège communal ou le Conseil communal. 

La Commission peut traiter toutes questions relatives à l'aménagement du territoire, à l'urbanisme et à la 

mobilité et émettre des propositions et suggestions au Conseil communal et au Collège communal. 

Composition  

Voir annexes  

La C.L.D.R. ou Commission Locale de Développement Rural 

Compétences 

La C.L.D.R. est une assemblée représentative de tous les villages, de toutes les classes d'âge, de tous les 

milieux socioprofessionnels, de toutes les catégories sociales et des partis politiques présents au Conseil 

communal. Elle a pour mission de: 

- regrouper les projets analysés par les différents groupe de travail; 

- vérifier si toutes les problématiques sont abordées; 

- veiller à la cohérence des projets; 

- définir les priorités de réalisation des projets; 

- présenter un avant-projet de Programme Communal de Développement Rural (PCDR) 

au Conseil communal; 

- suivre la concrétisation des différents projets lorsque le PCDR est approuvé. 
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Composition 

Voir annexes 

Le C.C.A ou Conseil Consultatif des Aînés 

Compétences 

Le Conseil Consultatif des Aînés est géré par le P.C.S (Plan de Cohésion Sociale). Le C.C.A a pour 

mission première de débattre des enjeux communaux afin de fournir aux autorités communales des 

recommandations pour développer des politiques qui tiennent compte des besoins des aînés. A travers 

leur représentation au C.C.A, les aînés peuvent donc faire partager leur « expertise du quotidien » et 

formuler des avis sur des questions dôint®r°t communal. Le coll¯ge auquel lôavis est adress® fait part des 

suites quôil compte y donner. Toutefois, ceci nôexclut pas la possibilit® pour les membres du C.C.A 

dôorganiser des sessions ayant pour th¯mes dôautres mati¯res que celles r®gl®es ¨ ce niveau (par 

exemple, la santé ou les pensions).  

Composition 

Voir annexes 

Le C.C.E ou Conseil Communal des Enfants 

Compétences 

M°me sôil ne sôagit pas ¨ proprement parler dôun conseil consultatif, il faut ®galement noter lôexistence 

dôun Conseil Communal des Enfants. Les enfants sont ®lus pour une p®riode de 2 ans. Lôenfant 

dôaujourdôhui sera le citoyen de demain. Afin de permettre aux enfants de comprendre le 

fonctionnement de la Commune et dôexp®rimenter la citoyennet® active, le C.C.E a pour but de 

contribuer à leur apprentissage de vie en tant que citoyen. Ils sont également amenés à réfléchir sur des 

problèmes communaux et y apportent des solutions en fonction de leur vision et ressenti dôenfant. 

Composition 

Voir annexes 

Le C.C.J ou Conseil Communal des Jeunes 

Compétences 

Un Conseil Communal des Jeunes permet de sensibiliser les jeunes : 

- à la vie politique ; 

- à la pratique de la discussion, ¨ la n®gociation, ¨ lô®coute de lôautre ; 

- ¨ lô®tablissement des priorit®s et ¨ la programmation des d®cisions ; 

- Un conseil permet aux jeunes élus ; 

- dô°tre entendus par les pouvoirs publics (Echevins, Bourgmestre,é); 

- de formuler des propositions afin de rechercher des solutions en y associant les élus, les services 

communaux et les membres de la vie associative et éducative; 

- de vivre une éducation civique active et concrète. 

 

Composition 

Voir annexes 



24 

 

2.2. Les ressources financières 

2.2.1. Présentation du budget 2019  

Le budget communal est un document à portée économique : sur base de prévisions, il permet de 

vérifier que les recettes permettront de couvrir les dépenses (équilibre budgétaire). 

Côest aussi un document ¨ port®e politique. En effet, ce document peut sôentendre comme la traduction, 

en termes financiers, des priorités de développement et de gestion de la majorité dirigeante. Il peut se 

définir comme une autorisation que donne le conseil communal au collège communal aux fins de 

proc®der ¨ des d®penses et de percevoir des recettes jusquô¨ des montants pr®alablement ®tablis sur base 

dôune part des r®alit®s financi¯res de la commune et dôautre part du programme politique et des objectifs 

de la majorité issue des élections.  

Le budget est pr®par® par le coll¯ge communal et, arr°t®, lors dôun vote, par le conseil communal. 

Une fois voté par le conseil, le budget doit être soumis à la Tutelle (à laquelle il doit être transmis au 

plus tard pour le 15 janvier de lôann®e consid®r®e). 

Après, soit approbation, soit réformation par la Tutelle, il sera exécuté par le collège. 

Remarque préliminaire : 

Le "service ordinaire du budget" désigne l'ensemble des recettes et des dépenses qui se produisent une 

fois au moins au cours de chaque exercice financier (caractère récurrent) et qui assurent à la commune 

des revenus et un fonctionnement réguliers, en ce compris le remboursement périodique de la dette. 

Le "service extraordinaire du budget" désigne l'ensemble des recettes et des dépenses qui affectent 

directement et durablement l'importance, la valeur ou la conservation du patrimoine communal, à 

l'exclusion de son entretien courant; il comprend également les subsides et prêts consentis à ces mêmes 

fins, les participations et placements de fonds à plus d'un an, ainsi que les remboursements anticipés de 

la dette. 

Le budget présenté ci-apr¯s a ®t® vot® par le conseil communal dôAywaille en date du 20 décembre 

2018 et a été approuvé par la tutelle.  
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Présentation du budget ordinaire 

Exercice propre : 

Les recettes pour lôexercice propre (2019) sont estim®es ¨ 16.014.361,41 ú. 

Les d®penses pour lôexercice propre (2019) sont estim®es ¨ 16.009.109,46 ú. 

Soit un excédent estimé pour lôexercice propre de 5.251,95 ú 

Résultat global des exercices antérieurs : 

Lôexc®dent cumul® des exercices ant®rieurs sô®l¯ve ¨ 143.562.16 ú. 

Les d®penses encore ¨ couvrir pour les exercices ant®rieurs sont estim®es ¨ 23.185,00 ú. 

Soit un exc®dent estim® pour les exercices ant®rieurs de 120.377,16 ú.  

Le total des recettes pour lôexercice propre + exercices ant®rieurs est estim® ¨ 16.157.923,57 ú (soit 

16.014.361,41 ú + 143.562,16 ú). 

Le total des d®penses pour lôexercice propre + exercices ant®rieurs est estim® ¨ 16.032.294,46 ú (soit 

16.009.109,46 + 23.185,00 ú). 

Lôexc®dent total pour lôexercice propre et les exercices ant®rieurs est de 125.629,11 soit le r®sultat 

positif avant prélèvement. 

Avec un pr®l¯vement de 74.370,89 ú, le total des recettes au budget 2019 sô®l¯ve ¨ 16.232.294,46 ú.  En 

d®penses, un pr®l¯vement de 200.000ú est pr®vu pour alimenter le fonds de r®serve extraordinaire. 

Globalement, le budget ordinaire est ¨ lô®quilibre.  

La ventilation fonctionnelle des dépenses ordinaires prévues pour 2019 est répartie comme suit : 

Budget 2019 En EUR En %  

Administration générale + gestion du patrimoine  ú 3.354.990,55 21% 

Sécurité ú 2.324.390,63 14,50% 

Communications (travaux, voiries) ú 2.235.162,27 14% 

Economie ú 337.756,32 2,10% 

Enseignement ú 1.325.557,74 8,30% 

Culture-Loisirs-Cultes ú 2.049.924,04 12,80% 

Social-Emploi ú 2.332.440,66 14,60% 

Hygiène-Environnement-Santé ú 1.292.943,36 8% 

Logement-Urbanisme ú 656.193,89 4,10% 

Autres (assurances, services g®n®raux etcé) ú 99.750,00 0,60% 

Dépenses ordinaires totales ú 16.009.109,46 100% 
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Présentation du budget extraordinaire 

Les d®penses pour lôexercice propre sont estim®es ¨ 5.906.932,42 ú. 

Le solde des dépenses extraordinaires à couvrir pour les exercices ant®rieurs sô®l¯ve ¨ 58.000 ú. 

Soit un total de d®penses pour lôexercice propre et les exercices ant®rieurs de 5.964.932,42 ú. 

Les investissements communaux sont financés via 1° les emprunts ; 2° les subsides ; 3° les produits de 

la vente dô®léments du patrimoine communal et les prélèvements sur le fonds de réserve extraordinaire. 

Pour le budget 2019, les subsides sô®l¯vent ¨ 2.934.506,00 ú, les emprunts sô®l¯vent ¨ 2.389.494,00 ú et 

la vente de terrains rapporte 300.000 ú soit un total de recettes extraordinaires de 5.624.000,00 ú. 

Cumul®es avec les recettes des exercices ant®rieurs (emprunt de 50.000 ú),le total est de 5.674.000,00 ú. 

Le r®sultat n®gatif est donc de 290.932,42 ú. 

Le prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire pour faire face aux dépenses extraordinaires 

pr®vues serait donc de 590.932,42 ú de mani¯re ¨ ®quilibrer le budget extraordinaire 2019 (recettes-

d®penses = 0) ¨ 6.264.932,42 ú avec un pr®l¯vement de 300.000ú pour alimenter le fonds de r®serve 

extraordinaire. 

Les projets importants prévus dans le budget 2019 sont les suivants : 

- travaux dôam®nagement de la place Thiry et des abords ; 

- achat dôun v®hicule pour le service des travaux ; 

- remplacement de la cabine haute tension pour le Hall dôHavelange ; 

- création dôun parking touristique avenue de la Porall®e ; 

- étude de la liaison ravel Aywaille-Comblain-au-Pont ; 

- nouveau parking au Ninglinspo ; 

- am®nagement de la cour de r®cr®ation de lô®cole dôAwan ; 

- étude et réaménagement des vestiaires du club de football de Harzé ; 

- rénovation des  installations et création de terrains de Padel au RTCA ; 

- am®nagement dôun espace de convivialit® ¨ Harz® ; 

- aménagement, équipement et mobilier pour la maison du cyclisme à Aywaille. 

2.2.2. Recettes des Taxes communales 2019  

La part estimée des recettes communales li®e aux imp¹ts et redevances sô®l¯ve pour lôann®e 2019 ¨ 

8.670.150,17 ú (soit +- 54% des recettes communales). Ce sont donc les recettes provenant de la 

fiscalit® qui constituent pour Aywaille, comme pour lôensemble des communes, la plus grosse source de 

revenus suivies de loin par les revenus provenant du Fonds des communes (2.436.159,54 ú) et divers 

subsides (essentiellement liés aux frais de fonctionnement). Il existe évidemment une corrélation entre 

le niveau des recettes fiscales (via les additionnels communaux) et le taux des additionnels dôune part et 

le niveau de revenus des Aqualiens dôautre part. Au niveau des recettes fiscales, les deux grands postes 

sont la taxe additionnelle ¨ lôIPP pour pr¯s de 4.000.000,00 ú de recettes en 2018 et la taxe additionnelle 

au pr®compte immobilier pour plus de 3.000.000,00 ú de recettes en 2018.  
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Le taux des additionnels communaux est fix® pour lôexercice dôimposition 2019 ¨ 8,60% pour Aywaille. 

A titre de comparaison, ce taux5 est fixé pour les communes limitrophes à 7,10% pour Theux, 7,80% 

pour Stoumont, 8,00% pour Ferrières, 8,50% pour Sprimont et Comblain-au-Pont.  

La liste des différentes taxes et redevances peut être consultée dans les annexes. 

2.2.3. La capacit® dôemprunt de la commune  

En mati¯re dôemprunt, la commune dôAywaille, comme lôensemble des communes du territoire, profite 

du maintien ¨ un niveau historiquement bas des taux dôemprunt ¨ long terme. Ce nôest que b®n®fice en 

mati¯re dôinvestissements communaux puisque le co¾t de la dette sôall¯ge. 

Sur base de la circulaire budg®taire 2019, la balise dôemprunt devient pluriannuelle sur 6 ans, couvrant 

ainsi lôensemble de la mandature communale 2019-2024. Le montant de la balise a été revu à la hausse 

pour lôensemble des communes : pour les communes ¨ lô®quilibre ¨ lôexercice propre : la balise 

dôemprunt passe de 180 ú/an/habitant ¨ 200 ú/an/habitant, soit un montant global de 1.200 ú/habitant sur 

lôensemble de la mandature.  

La population est de 12.939 hab. Le maximum dôemprunt sur 6 ans (2019-2024) sô®l¯ve ¨ 14.871.600, 

00 ú (soit 12.393 * 1.200,00 ú). Les emprunts totaux part communale sô®l¯vent au budget 2019 ¨ 

2.439.494,00 ú. 

Le reliquat 2019-2024 sô®l¯ve donc ¨ 12.432.106,00 ú.  

De lôanalyse du budget 2019, il ressort que la charge de la dette sô®l¯ve ¨ 1.657.716,90 ú sur un 

ensemble de d®penses estim® ¨ plus de 16.000.000,00 ú soit environ 10 %  des d®penses, ce qui ne 

parait pas excessif.  

En outre, il convient de respecter le critère de stabilité de la dette dont la définition est la suivante : la 

charge prévisionnelle des nouveaux emprunts communaux ne doit pas dépasser la moyenne des charges 

annuelles des emprunts venus à échéance au cours des 5 dernières années.  

En résumé, il ressort du budget et des résultats des exercices antérieurs que la situation actuelle des 

finances communales est globalement saine. 

Lôendettement para´t ma´tris®. 

Les principales sources de financement des investissements sont, outre les fonds propres, le recours à 

lôemprunt et les subsides allou®s dans le cadre de programmes ponctuels de soutien aux investissements 

communaux. 

 

5 https://finances.belgium.be/sites/default/files/downloads/111-taux-taxe-communale-2019.pdf 
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3. CARACTERISTIQUES,  GESTION ET PROTECTION DES 

MILIEUX PHYSIQUE S, NATURELS ET DU PAYSAGE 

Ce chapitre tend à mettre en évidence les principaux atouts et contraintes du territoire en lien avec son 

environnement naturel. 

 

Les sources consult®es pour lô®criture de ce chapitre sont : 

- Lôanalyse socio-économique de la commune (PCDR approuvé en 2008) ; 

- Site Statbel (https://statbel.fgov.be) ; 

- Site Walstat (https://walstat.iweps.be). 

 

3.1 Géomorphologie - Géologie 

3.1.1 Description ï Géomorphologie 

Le relief de la région d'Aywaille est en relation étroite avec la constitution géologique du sous-sol se 

divisant en deux structures très différentes. 

L'Ouest se rattache au Condroz et est caractérisé par une succession de crêtes et de dépressions plus ou 

moins parallèles, orientées suivant une direction approximativement est-ouest. Le vallonnement de la 

zone condruzienne est relativement doux et les différences de niveaux moins accentuées si l'on ne tient 

toutefois pas compte du sillon de l'Amblève. 

L'Est et le Sud appartiennent au plateau ardennais, qui se situe à un niveau plus élevé que la région 

condruzienne. La limite Est de la commune d'Aywaille correspond à une ligne de crête partageant les 

bassins de la Vesdre et de la Hoëgne d'une part, et ceux de l'Amblève et de l'Ourthe d'autre part. 

Le plateau est entaillé par quelques vallées. 

Le paysage aqualien est le résultat de l'érosion de la pénéplaine post-hercinienne (recouverte de dépôts 

secondaires et tertiaires). L'érosion débute en fin d'époque tertiaire (après soulèvement). L'Amblève et 

ses affluents ont progressivement creusé leur vallée, le cours d'eau ayant trouvé son profil d'équilibre à 

une altitude de plus ou moins 180 mètres en amont et plus ou moins 110 mètres en aval. Dans les 

régions schisteuses, le profil transversal de la vallée est étroit.  

A l'intérieur de ces méandres, la rivière a, par érosions successives, aménagé des terrasses plus ou moins 

horizontales limitées par un talus. Nonceveux et le versant Ouest du Promontoire, par exemple, sont 

ainsi établis en gradins alors que le versant Est, à l'extérieur du méandre, est vertical. Les terrasses 

d'érosion sont couvertes de dépôts alluvionnaires. 

https://statbel.fgov.be/
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3.1.2. Description ï Géologie 

La commune d'Aywaille chevauche deux grandes structures géologiques: le synclinorium de Dinant et 

le massif cambrio-ordovicien de Stavelot. Le centre de la commune, du nord au sud, correspond à la 

bordure éodévonienne orientale du bassin de Dinant. 

Le sous-sol aqualien est divisé en trois grandes structures stratigraphiques définies par leur époque de 

formation. Ces sols, mis en place au paléozoïque, sont: 

- à l'est et au sud: les sols cambriens, les plus anciens; 

- du nord au sud: les sols du dévonien (inférieur, moyen et supérieur); 

- à l'ouest, les sols du carbonifère, les plus jeunes. 

 

Les terrains de la couverture mésozoïque et cénozoïque sont inexistants, si ce ne sont les dépôts 

alluvionnaires de fond de vallée et d'érosion moderne. 

Les sols cambriens sont constitués d'une suite d'étages dont le faciès forme une succession de phyllades, 

de quartzites (roches gréseuses), de quartzo-phyllades (étage Révinien) et de quartzites (étage Salmien). 

Les sols du dévonien inférieur forment une succession de poudingues, d'arkoses de schistes, grès et 

psammites (étage Gedinnien), ensuite de quartzites et de schistes qui se distinguent en trois assises 

différentes (étage Siegenien) et se terminent par un faciès gréso-schisteux en trois assises différentes 

(étage Emsien). 

Les sols du dévonien moyen sont constitués de deux étages. L'étage Couvinien renferme une suite de 

roches conglomératiques (poudingues et arkoses accompagnés de quartzites argileux et de schistes 

micacés), de quartzites, schistes quartzeux, de quartzites plus ou moins argileux et de calcaires 

renferment un grand nombre de fossiles; sa dernière assise est du schiste. L'étage Givétien est une 

succession de quartzites et de schistes puis de calcaires. 

Les sols du dévonien supérieur sont une succession de roches calcaires renfermant des bancs schisteux 

(étage Frasnien) puis de schistes, de psammites et macignos, de grès psammitiques, de bancs calcareux 

et de schistes, de psammites et grès micacés, enfin de psammites, schistes et macignos (étage 

Faménien). 

Les sols du Carbonifère correspondent à l'étage Dinantien. La succession est faite de calcaires, schistes, 

calcaires, petits granits (variétés de calcaire) (sous-étage tournésien), enfin de calcaire (sous-étage 

viséen). 

Trois familles de roches forment le sous-sol: le calcaire, les schistes et les psammites (grès micacés). 

Le calcaire est une roche qui, par nature, est imperméable. Toutefois, sous forme de massif ayant subi 

des déformations tectoniques, il présente un grand nombre de fractures (diaclases) qui le rendent 

extrêmement perméable. L'eau circule rapidement à travers ces fissures jusqu'à ce qu'elle atteigne un 

niveau imperméable où elle s'accumule pour constituer une nappe souterraine. L'eau s'écoule ensuite, 

par gravité, jusqu'à une résurgence. 
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La nature chimique du calcaire le rend particulièrement soluble en présence de substances acides. Les 

eaux de pluies, acides au départ, voient leur pH diminuer lors de la percolation à travers les horizons 

humifères du sol. Cette acidité entraîne la dissolution du calcaire en contact avec les eaux, un 

élargissement des diaclases et la naissance de grottes. L'effondrement de ces dernières ainsi que des 

galeries peut conduire à des affaissements en surface provoquant la formation des dolines. 

Les schistes, dans la majorité des cas, sont considérés comme étant imperméables. Les eaux s'écoulant 

sur des substrats schisteux ne percolent que faiblement. L'eau circule lentement sous l'effet de la gravité. 

Lorsque la topographie ne permet pas à cette force d'intervenir, l'eau stagne, le sol s'engorge et constitue 

une zone humide, marécageuse temporaire ou permanente. 

Les psammites sont des roches qui, lorsqu'elles sont désagrégées, fournissent des matériaux de nature 

sableuse et les sols sont généralement bien drainés. Ces roches constituent des pièges intéressants pour 

les aquifères. 

Les massifs calcaires sont riches en phénomènes karstiques dus à la dilution du calcaire par les eaux. 

C'est ainsi que, dans le calcaire Frasnien et Givétien, ces phénomènes sont importants et se manifestent 

par de nombreuses dolines, de nombreux chantoirs et des grottes dont celle de Remouchamps en aval, 

près du niveau d'exutoire que détermine l'Amblève. 

Ces grottes constituent un patrimoine important et un attrait tant touristique que didactique qu'il faut à 

tout prix préserver des altérations résultant des activités humaines. 

3.1.3  Le phénomène karstique 

Les phénomènes karstiques6 représentent pour Aywaille un atout d'un point de vue touristique puisqu'ils 

sont à l'origine de la formation "des Grottes de Remouchamps", attraction majeure du  Pays d'Ourthe-

Vesdre-Amblève.  

Toutefois, les problèmes qui peuvent surgir en raison du karst sont nombreux et importants : 

- effondrements de plusieurs m¯tres de profondeur, susceptibles dôendommager ou de d®truire 
les infrastructures (routes), les équipements techniques (conduites) et/ou les habitations ; 

- inondations ¨ lôamont des chantoirs ; 

- pollution des nappes aquifères en cas de dépôts de déchets ou de déversements. 

 

Depuis des centaines d'années, des villages comme Deigné et une partie de Rouge-Thier sont situés sur 

ces zones et il convient d'y être particulièrement prudent pour les écoulements susceptibles de polluer 

les nappes aquifères sous-jacentes comme par exemple les rejets d'eaux usées. 

 

 

6 Karst : ensemble de  formes superficielles et souterraines résultant de la dissolution de roches carbonatées (calcaires, 

dolomies) par lôeau rendue acide par le dioxyde de carbone. Par extension, ensemble de formes comparables se d®veloppant 

dans les roches salines (gypse, anhydrite, halite). 
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Dans le souci dô®viter de tels inconv®nients, diverses recommandations ont ®t® ®mises (voir aussi extrait 

du CoDT 7) : 

- dans les zones de contraintes fortes, toute construction est interdite ; les autres actes et travaux 

pourront être soumis à études complémentaires ; 

- dans les zones de contraintes moyennes, les demandes de permis seront soumises à études 

complémentaires (prospection géophysique) ; 

- ®viter tout rejet dô®gouts, ainsi que les puits perdus dans les terrains proches de ces 

phénomènes (afin de prévenir la pollution des aquifères) ; 

- maintenir en lô®tat les grottes, puits, d®pressions ou chantoirs, du fait de leur int®r°t 

scientifique ou autre et pour pr®server lôinformation au sujet de la localisation des zones 

karstiques actives, tout en prenant les mesures de s®curit® qui sôimposent. 

 

Il convient évidemment de pouvoir identifier les différentes zones karstiques. 

Dans ce but, une « Cartographie des contraintes physiques inhérentes aux régions karstiques de 

Wallonie en zones dôurbanisation è a ®t® r®alis®e par lôUniversit® de Li¯ge, la Facult® Polytechnique de 

Mons et la Commission Wallonne dôEtude et de Protection des Sites Souterrains (CWEPSS). 

Les zones de contraintes karstiques se limitent donc aux zones calcaires présentant des phénomènes de 

dissolution ou des risques de tassement ou d'effondrement. La délimitation des zones de contraintes 

ainsi que l'intensité forte, modérée ou faible de celles-ci est directement liée à la présence de 

phénomènes karstiques, à leur densité, à la vitesse de leur développement et au cadre géologique et 

géomorphologique général dans lequel ils se développent. Les contraintes liées au Karst concernent les 

zones constructibles, les zones urbanisables et les zones de réalisation de grandes infrastructures et de 

transfert des fluides et énergies.  

À Aywaille, ainsi quôen t®moigne la carte ci-après, on relève la présence de très nombreux phénomènes 

liés au karst. La liste complète des grottes, chantoirs, dolines et autres résurgences peut être consultée 

dans les annexes. Certaines zones sont identifi®es comme ®tant ¨ contrainte forte, dôautres comme ®tant 

à contrainte modérée ou faible : ainsi les lieux-dits de Rouge-Thier, Deigné, Hassoumont, Petite-

Menire, Fond de Solheid, Kin, ainsi que toute la zone qui recouvre la Grotte de Remouchamps (risque 

li® ¨ lôeffondrement du toit des grottes principales si surcharge) sont en zone de contrainte forte (la zone 

au pied des viaducs fait ®galement lôobjet dôune surveillance constante) tandis que les lieux-dits  

Hotchamps, Playe, Secheval, Hénoumont, Dieupart sont en zone de contrainte modérée.  

 

7 Afin de prendre en compte ces facteurs physiques au niveau de lôam®nagement du territoire, le Parlement 

Wallon a voté un décret qui est paru au Moniteur belge le 12 févier 1998 modifiant le Code Wallon de 

lôAm®nagement du Territoire, de lôUrbanisme et du Patrimoine. (CWATUP- art 40 ; art 46.4 ; art 136) désormais 

remplacé par le CoDT. Le CoDT prévoit, dans son article D.III.2 §2, 1° que « Le guide r®gional dôurbanisme peut 

comprendre des normes sur : 1°) les conditions pour accueillir les constructions et installations dans les zones 

expos®es ¨ un risque dôaccident majeur, naturel ou ¨ une contrainte g®otechnique majeurs au sens de 

lôart.D.IV.57 éè. En vertu de lôarticle D.IV.57, « le permis peut être soit refusé, soit subordonné à des conditions 

particuli¯res de protection des personnes, des biens ou de lôenvironnement lorsque les actes ou travaux se 

rapportent ¨ é 3Á des biens immobiliers expos®s ¨ un risque naturel ou à une contrainte géotechnique majeurs 

tels que lôinondation comprise dans les zones soumises ¨ lôal®a inondation au sens de lôarticle D 53 du Code de 

lôeau, lô®boulement dôune paroi rocheuse, le glissement de terrain, le karst,é ».  
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3.2 Hydrographie- Hydrogéologie  

3.2.1 Hydrographie- Description 

a. Bassins versants 

La commune d'Aywaille appartient principalement au bassin hydrographique de l'Amblève. Une partie 

de l'entité est cependant orientée vers la Lembrée, bassin de l'Ourthe. L'Amblève reçoit plusieurs 

affluents définissant de petits bassins hydrographiques secondaires. 

Au sud de la commune, la région du Trou de Bosson, Ernonheid, Paradis, appartient au bassin de 

l'Ourthe, bassin secondaire de la Lembrée. 

b. Cours d'eau 

Le cours d'eau principal est l'Amblève dont le lit s'est creusé assez profondément; il traverse la 

commune après avoir décrit  plusieurs méandres. Les principaux ruisseaux qui l'alimentent sont, pour la 

rive gauche, celui du Fond d'Harzé aboutissant à Aywaille et, pour la rive droite, le ruisseau de Hornay, 

dit Ninglinspo. Ce dernier descend du plateau de Vert Buisson à La Reid pour se jeter dans l'Amblève à 

Sedoz. Il a une pente très accusée car une différence d'altitude de 260 mètres sépare la source de 

l'embouchure sur une faible distance. Ce ruisseau a donc une grande force érosive et s'est taillé une 

vallée particulièrement encaissée présentant un grand intérêt touristique et éducatif (outre les touristes, il 

attire de nombreux spécialistes en géologie).  

L'Amblève est classée comme cours d'eau navigable au niveau de la commune d'Aywaille à partir du 

pont de Remouchamps vers Liège. La commune comporte un cours d'eau non navigable de première 

catégorie, treize de deuxième catégorie, quinze de troisième catégorie et trente-trois cours d'eau non 

class®s. Est consid®r® comme non navigable tout cours dôeau non class® par le gouvernement en cours 

dôeau navigable.  

Au sein des cours dôeau non navigables, il faut ®tablir une distinction : 

- Dôune part, il y a les cours dôeau non navigables r®gis par la loi du 28 décembre 19678 : 

Il sôagit des ç rivi¯res et ruisseaux - non classés par le gouvernement parmi les voies 

navigables - en aval du point où leur bassin hydrographique atteint au moins 100 hectares. Ce 

 

8 Il convient de pr®ciser que la loi du 28 d®cembre 1967 vient dô°tre abrogée par le nouveau décret du 4 octobre 

2018 qui modifie divers textes en ce qui concerne les cours dôeau, qui a ®t® publi® au Moniteur belge le 5 

décembre 2018 et qui est entré en vigueur dix jours après sa publication, soit le 15 décembre 2018. Ce décret 

concr®tise la r®forme du cadre juridique des cours dôeau qui avait ®t® lanc®e en 2012 ¨ lôinitiative de la Direction 

des Cours dôeau non navigables du SPW-DGO3, afin dôinstaurer un cadre juridique global et transversal de la 

gestion des cours dôeau. Dans le cadre de cette nouvelle réforme, il a été décidé de maintenir le classement des 

cours dôeau non navigables en 3 cat®gories, selon une r®partition g®ographique : les ç grands è en 1¯re cat®gorie, 

les « moyens » en 2ème catégorie et les « petits » en 3ème cat®gorie. La cat®gorie des cours dôeau non class®s (ç 

les plus petits ») est également expressément reconnue. En ce qui concerne la détermination des gestionnaires de 

chaque cat®gorie de cours dôeau, la situation actuelle est ®galement confort®e, ¨ savoir que la Région, les provinces 

et les communes restent respectivement gestionnaires des cours dôeau non navigables de 1¯re, 2¯me et 3¯me 

catégorie. 
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point s'appelle origine du cours d'eau. Ces cours dôeau font lôobjet dôun classement. Ce 

classement est important car il d®termine la gestion administrative des cours dôeau.  

¶ 1ère catégorie et gérés par la Région: les parties de cours dôeau non navigables, en aval du 

point où leur bassin hydrographique atteint au moins 5.000 hectares  

¶ 2ème catégorie et gérés par la Province: les cours dôeau non navigables ou parties de ceux-

ci qui ne sont classés ni en première, ni en troisième catégorie 

¶ 3ème catégorie et gérés par la Commune : les cours dôeau non navigables ou parties de 

ceux-ci, en aval du point où leur bassin hydrographique atteint au moins 100 hectares 

(appel® origine du cours dôeau), tant quôils nôont pas atteint la limite de lôancienne 

commune (avant la fusion) où est située cette origine 

 

- Dôautre part, sont considérés comme non-class®s et sortent par cons®quent du champ dôapplication 

de la loi du 28 décembre 1967, les parties des cours d'eau comprises entre leur source et le point où 

leur bassin versant atteint 100 ha (point d'origine constituant l'origine légale du cours d'eau). Ceux-

ci sont gérés par les riverains ou les propriétaires 

COURS D'EAU NAVIGABLE  NOMENCLATURE  

Amblève Navigable à partir de Remouchamps (vers 

Liège) 

COURS D'EAU NON NAVIGABLES  
1ère  

catégorie 

2ème 

catégorie 

3ème 

catégorie 

non 

classé 

Amblève *  
   

ruisseau du Fond de Solheid 
 

*  
  

ruisseau de Kin 
  

*  
 

ruisseau de Gervova 
 

*  
  

ruisseau des Minires 
 

*  
  

ruisseau Le Presseux 
   

*  

ruisseau de Ninglinspo 
 

*  
  

ruisseau du Vieux Chera 
  

*  *  

ruisseau de la Chaudière 
  

*  
 

ruisseau des Blanches Pierres ou de Sprimont 
 

*  
  

ruisseau de la Chefna 
 

*  
  

ruisseau du Fond de Babette 
 

*  *  *  

ruisseau du Bois Grodent 
   

*  

ruisseau de Pourceaupré - des Pourceaux 
 

*  
  

ruisseau du Moulin de St Roch ou du St Roch 
   

*  

ruisseau de la Fontaine de Mahousseux 
   

*  

ruisseau du Bois de Mahousseux 
   

*  

ruisseau des Prés Dery 
   

*  

ruisseau de la Fontaine 
   

*  

ruisseau de la Fontaine de Faweux 
   

*  
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ruisseau du Bois de Lorcé ou de la Belle Foxhalle 

d'Aywaille 

 
*  

  

ruisseau du Longueville 
  

*  
 

ruisseau du Fond 
   

*  

ruisseau de Parfondvaux 
  

*  
 

ruisseau de Boé 
   

*  

ruisseau de Lothez 
   

*  

ruisseau de Chambralles 
   

*  

ruisseau de Hodiary 
   

*  

ruisseau du Trou Pâquette 
   

*  

ruisseau de Requéris 
   

*  

ruisseau de Loup Guenille de Longueille ou de 

Laid Trou 

   
*  

COURS D'EAU NON NAVIGABLES  (suite) 
1ère  

catégorie 

2ème 

catégorie 

3ème 

catégorie 

non 

classé 

ruisseau du Moulin de Bosson ou du Pouhon 
 

*  
  

ruisseau de la Heid Copin 
  

*  
 

ruisseau du Paradis 
  

*  
 

ruisseau du Fourneau 
  

*  
 

ruisseau Sur le Mont 
   

*  

ruisseau du Pré Colette 
  

*  
 

ruisseau du Fond de Harzé ou du Moulin de 

Harzé ou de Warnonfosse ou du Moulin 

 
*  *  *  

ruisseau des Trous 
   

*  

ruisseau du Pré Matray 
   

*  

ruisseau du Coreu 
   

*  

ruisseau des Stanches 
  

*  *  

ruisseau du Fond Bastin 
   

*  

ruisseau de China 
   

*  

ruisseau de Hornay 
 

*  
  

 

Quelques mots du nouveau d®cret du 4 octobre 2018 relatif aux cours dôeau non navigables 

Avec le d®veloppement industriel et agricole ainsi que la pression d®mographique, il est aujourdôhui 

nécessaire de mettre en place une gestion intégrée et écologique des rivières wallonnes. Voici un bref 

aperçu des principaux axes de la réforme contenue dans le nouveau décret du 4 octobre 2018. 
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- Une gestion intégrée et sectorisée, formalisée grâce à un outil de planification et de 

coordination : les PARIS ou Programme dôActions sur les Rivi¯res par une approche Int®gr®e et 

Sectorisée. 

Sachant que la cat®gorisation des cours dôeau ne favorise pas une gestion transversale des masses dôeau, 

une coordination de lôensemble des acteurs concern®s apparaît indispensable. Il y aura un PARIS par 

sous-bassin hydrographique. Il sôagira dôun document unique, ®labor® par tous les gestionnaires (y 

compris des voies hydrauliques et des wateringues) qui regroupera toutes les informations et les 

interventions pr®vues sur les cours dôeau sur une p®riode de 6 ans. Plus concr¯tement, le PARIS est bas® 

sur un d®coupage du lin®aire du cours dôeau en diff®rents secteurs homog¯nes qui font chacun lôobjet 

dôun ®tat des lieux ; chaque secteur constitue une unité de gestion. Ce travail a déjà été accompli pour 

tous les cours dôeau wallons. Sur cette base, les gestionnaires proc¯dent ¨ la d®termination et ¨ la 

hiérarchisation des enjeux de chaque secteur : hydraulique, économique, écologique et socio-culturel. Ils 

assignent ensuite à chaque secteur des objectifs de gestion, notamment en fonction des objectifs 

européens à atteindre. Enfin, ils planifient les actions à mener sur chaque secteur pour parvenir aux 

objectifs fixés. Les premiers PARIS seront établis pour la période 2022-2027. 

-    Garantir la libre circulation des poissons. 

Il est désormais interdit de créer tout nouvel obstacle sans prévoir une solution garantissant la libre 

circulation des poissons. Dans le m°me temps, une carte strat®gique des cours dôeau prioritaires va 

®galement °tre ®tablie. Sur ces cours dôeau prioritaires, les obstacles d®j¨ existants qui sont majeurs ou 

infranchissables devront faire lôobjet de travaux dôam®nagement ou ¨ d®faut seront supprim®s. Le 

respect dôun d®bit maximum suffisant est introduit. 

-    Renforcement du pouvoir dôintervention des gestionnaires, sous certaines conditions.  

En raison de la récurrence ces dernières années de conditions climatiques exceptionnelles, les 

gestionnaires disposeront dor®navant de pouvoirs dôintervention, en cas de danger grave pour la gestion 

des cours dôeau. Concernant les ouvrages existant sans droit, côest-à-dire des ouvrages irréguliers 

pr®sents dans les cours dôeau, le gestionnaire disposera dôun pouvoir dôaction, que lôouvrage ait ®t® ou 

non autorisé antérieurement. Ainsi, le gestionnaire pourra imposer des travaux ou la suppression de 

lôouvrage. Sôil ne demande rien, parce que lôouvrage sans droit nôest pas dangereux ou nuisible, il ne 

sôagira n®anmoins pas dôune r®gularisation administrative. 

-   Un nouveau r®gime pour les travaux sur les cours dôeau non navigables.  

La loi du 28 d®cembre 1967 pr®sumait d®j¨ que le lit du cours dôeau non navigable appartenait ¨ chaque 

gestionnaire en fonction de sa catégorie. Cette présomption de propriété subsiste et est complétée par 

lôaffirmation que le lit mineur des cours dôeau rel¯ve du domaine public de chaque gestionnaire. 

Autrement dit, les communes deviennent « maîtres » de leur domaine que représente le lit mineur des 

cours dôeau de 3¯me cat®gorie, de sorte que la tutelle provinciale sur les travaux réalisés par les 

communes disparaît. 

Les travaux dôentretien et de petite r®paration se substituent dor®navant aux travaux ordinaires de 

curage, dôentretien et de r®paration. Ils sont d®sormais identifi®s en fonction de leur récurrence, de leur 

finalit® et de leur nature. Il doit sôagir dôactivit®s qui se reproduisent ¨ intervalle r®gulier, et non 

occasionnellement. Au lieu de viser le bon ®coulement de lôeau, lôobjectif poursuivi par ces travaux 
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consistera désormais ¨ g®rer les cours dôeau de mani¯re int®gr®e, ®quilibr®e et durable. Et enfin, ils sont 

limit®s ¨ des op®rations de maintenance qui sont de minime importance. A titre dôexemple, citons le 

curage, lôenl¯vement des emb©cles, lôentretien de la v®g®tation sur les berges, etc. Ces travaux, réalisés 

par les gestionnaires, ne sont soumis ¨ aucune proc®dure dôautorisation ou dôapprobation. Ils vont °tre 

encadrés par des dispositions réglementaires, lesquelles harmonisent les anciens règlements 

provinciaux, et généralisent la concertation avec le Département Nature et Forêts à toutes les catégories 

de cours dôeau non navigables. 

M°me si lôusage du domaine public est par principe collectif, cela nôemp°che pas les gestionnaires 

dôautoriser les utilisations privatives du lit du cours dôeau, via lôoctroi dôune autorisation domaniale. 

Celle-ci sera préalablement requise avant tous travaux de modifications du lit ou des ouvrages y établis. 

Cette autorisation domaniale pourra prendre la forme soit dôune autorisation unilat®rale, soit dôun 

contrat de concession. Elle sera accordée pour une durée déterminée ou indéterminée. Elle pourra être 

assortie de conditions. Elle sera toujours accord®e ¨ titre pr®caire. Sôil sôagit dôune autorisation 

unilatérale, celle-ci pourra être révoquée, modifiée ou suspendue. 

-   Une obligation renforc®e de cl¹turer les p©tures le long des cours dôeau non navigables. 

Lôobligation de cl¹turer les p©tures situ®es le long des cours dôeau non navigables est ®rig®e en principe 

depuis 1967, mais a fait lôobjet de nombreuses d®rogations accord®es par arr°t®s royaux en 1973-1974 

dans de nombreuses communes (avant fusion). Ces d®rogations apparaissent aujourdôhui anachroniques 

(basées sur les limites des anciennes communes) et contreviennent aux prescrits européens en matière 

dôatteinte du bon ®tat des masses dôeau. Ces d®rogations seront donc abrog®es au plus tard le 

01/01/2023, et il est prévu un système concomitant de subsides aux agriculteurs pour le placement 

dôabreuvoirs et de cl¹tures pour le b®tail durant une période transitoire de 4 ans (2019 à 2022). 

-  Un système infractionnel renforcé. 

Le nombre de comportements érigés en infraction a été étendu eu égard aux nouvelles obligations et 

interdictions telles que prévues par la réforme. 

-  Un atlas des cours dôeau num®rique g®r® par la Wallonie. 

Ce sera dor®navant lôadministration r®gionale wallonne, avec lôaide des provinces et des communes, qui 

sera en charge de lôatlas des cours dôeau non navigables. Il prendra uniquement une forme num®rique. 

Quant à son contenu, il a été décidé de privilégier une approche pragmatique avec un contenu minimum 

garantissant une mise ¨ jour r®guli¯re, plut¹t quôun contenu maximaliste qui risquerait dô°tre lacunaire 

et non ¨ jour. Il ne concerne que les cours dôeau non navigables, et ne reprend plus les ouvrages 

irréguliers. Une valeur indicative et non obligatoire lui est reconnue.  

A titre compl®mentaire, le d®cret contient ®galement des adaptations plus mineures dôautres 

législations : 

- Le livre Ier du Code de lôenvironnement : les demandes dôautorisation domaniale ne sont pas 

soumises à enquête publique ; les PARIS sont soumis à évaluation des incidences sur 

lôenvironnement ; 
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- Le d®cret relatif au permis dôenvironnement : les ®tablissements qui nôont pas fait lôobjet dôune 

autorisation ç cours dôeau è et qui viennent à être classés (centrales hydro-®lectriques, prises dôeau 

permanente de surface non potabilisable) devront obtenir un permis dôenvironnement ou d®poser 

une déclaration environnementale endéans certains délais ; 

- La loi sur la conservation de la nature : lôinterdiction de faire circuler un véhicule sur les berges, les 

digues et le lit mineur, ainsi que dans les passages à gué est maintenue, sauf dérogation à prévoir par 

le Gouvernement. 

c.  Plans dôeau 

Le plan d'eau est une étendue d'eau lentique et permanente, d'eau douce ou d'eau de mer, sur laquelle on 

peut notamment pratiquer les sports nautiques. Si le plan d'eau ne permet pas ces activités ou si 

lô®tendue dôeau n'est pas permanente, il s'agit alors d'un petit plan d'eau. 

Les plans d'eau sont généralement compris, en eau douce comme les lacs et les étangs, et en eau de 

mer comme les baies, les lagunes et les lagons. 

La mare ou toute surface trop petite, même si l'étendue accueille de l'eau stagnante comme un marécage, 

sera plutôt à qualifier de petit plan d'eau. Les mers ouvertes non stagnante, comme la mer Méditerranée 

ou la Mer Rouge, ne peuvent pas être considérée comme des plans d'eau, par contre les mers fermées, 

comme la mer Morte et la mer Noire... peuvent l'être.9 

Sur la carte ci-dessous, il appara´t nettement quôil nôexiste aucun plan dôeau au sens de la définition ci-

dessus sur le territoire dôAywaille.  On relève uniquement la présence de petits plans dôeau qui sont 

représentés en mauve sur la carte. Parmi ceux-ci, certains  sont situés dans des Sites de Grand Intérêt 

Biologique (SGIB) ; ainsi par exemple des petites mares dans les Fanges de Paradis ou les pi¯ces dôeau 

pr®sentes dans le site de lôancienne carri¯re de Niaster (dans le fond de lôexcavation creus®e en fosse) o½ 

vivent de nombreux amphibiens. En effet, par la pr®sence de pi¯ces dôeau permanentes, le lieu pr®sente 

un intérêt au plan de la reproduction des espèces qui y vivent. 

 

9 www.aquaportail.com consulté le 13/11/2019 

https://www.aquaportail.com/definition-4470-lentique.html
https://www.aquaportail.com/definition-4444-eau-douce.html
https://www.aquaportail.com/definition-61-mer.html
https://www.aquaportail.com/definition-6746-petit-plan-d-eau.html
https://www.aquaportail.com/definition-2630-lac.html
https://www.aquaportail.com/definition-3830-etang.html
https://www.aquaportail.com/definition-6142-eau-de-mer.html
https://www.aquaportail.com/definition-6142-eau-de-mer.html
https://www.aquaportail.com/definition-4408-baie.html
https://www.aquaportail.com/definition-4808-lagune.html
https://www.aquaportail.com/definition-2631-lagon.html
https://www.aquaportail.com/definition-11739-eau-stagnante.html
https://www.aquaportail.com/definition-6044-marecage.html
https://www.aquaportail.com/definition-61-mer.html
https://www.aquaportail.com/definition-6263-mer-rouge.html
http://www.aquaportail.com/
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3.2.2  La problématique des zones inondables 

Lôanalyse du r®seau hydrographique nous am¯ne naturellement ¨ aborder la probl®matique des zones 

inondables.  

- Les inondations par débordement 

La plaine alluviale d'une rivière est divisée en deux parties nettement distinctes :  

- Le lit mineur d'une rivière est celui qui est occupé en permanence par celle-ci. Il est limité par 

ses berges. 

- Le lit majeur n'est envahi par la rivière que dans des situations de crues exceptionnelles, il est 

délimité par les versants de la vallée. 

Au vu du risque dôinondation, id®alement, aucune construction ne devrait °tre implant®e dans le lit 

majeur d'une rivière. Toutefois, des contextes économiques, sociaux, géographiques et historiques font 

que ces zones sont bien souvent largement bâties avec les désagréments que cela peut impliquer. Toute 

nouvelle implantation devrait en tout cas y être proscrite. 

La r®gion wallonne a d®gag® un budget dôenviron 5 millions dôeuros pour r®aliser entre janvier 2004 et 

juin 2007 la cartographie des zones dôinondation sur lôensemble du territoire wallon. 

Il existe 3 cartographies relatives aux inondations en Wallonie :  

- La cartographie de lôal®a dôinondation 

Carte de référence en Wallonie, elle constitue un outil permettant aux autorités de prendre en compte la 

composante "risque d'inondation" lors de la remise d'avis ou la délivrance de permis d'urbanisme 

(notamment sur base de l'article D.IV.57 du CoDT). La valeur "aléa d'inondation élevé" correspond 

(pour le débordement uniquement) aux zones à risque identifiées par la loi du 25 juin 1992 sur le contrat 

d'assurance terrestre. Elle peut être la cause d'un refus de couverture par les compagnies d'assurance. 

Cette carte permet de répertorier les zones urbanisables et urbanisées concernées par cet aléa.  

R®cemment, ¨ Aywaille, le Conseil dô®tat a annul® les zones dôal®as dôinondation (mars 2019). Sur la 

commune, on ne compte pas moins de 24 kilomètres de berges. Cette annulation fait suite aux différents 

travaux qui ont été effectués afin de réaménager les berges en 1996. 

- La cartographie des zones inondables 

Carte correspondant aux prescrits de la Directive Inondations (2007/60/CE), elle représente le caractère 

inondable du sol wallon pour une probabilité donnée. Quatre scénarios de probabilités différentes sont 

envisagés, correspondant aux 4 périodes de retour suivantes : 25, 50, 100 ans et extrême (au contraire de 

l'aléa d'inondations qui intègre ces 4 scénarios en une seule carte). 

- La cartographie des risques d'inondation 
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Carte correspondant aux prescrits de la Directive Inondations (2007/60/CE), elle caractérise chacun des 

4 scénarios de zones inondables par la présence ou non d'enjeux sensibles aux inondations. 

Ces trois cartographies ont été approuvées par le Gouvernement wallon le 10 mars 2016 - Arrêté du 

Gouvernement Wallon adoptant les plans de gestion des risques d'inondation en ce compris les 

cartographies des zones soumises à l'aléa d'inondation et du risque de dommages dus aux inondations 

(M.B. 21.03.2016). 

- B) Les inondations par ruissellement 

Lôurbanisation importante (voiries, parkings, toitures, terrasses, etc.) a pour conséquence la diminution 

de la couverture des terrains dans lesquels les eaux pluviales pouvaient sôinfiltrer. Le risque 

dôinondation par ruissellement peut sôen trouver accru. Lors de lôexamen dôun projet de lotissement ou 

dôun projet immobilier dôune certaine ampleur, il conviendrait de v®rifier si la capacit® des syst¯mes de 

drainage ou dô®vacuation des eaux pluviales est suffisante.  

3.2.3  Hydrogéologie  

La commune d'Aywaille est riche en nappes aquifères. Elles se répartissent en une succession d'est en 

ouest (de la plus ancienne à la plus jeune) de nappes quartzophilladeuses cambriennes, grésoschisteuses 

dévoniennes, calcaires frasniennes givétiennes, gréso-psammitiques, faméniennes et calcaires 

carbonifères. 

La qualité des eaux est très différente selon la nature des roches qui les contiennent. Lorsque les roches 

sont calcaires, l'eau est dure. Dans les autres sols, elle est généralement acide.  

La capacité des nappes aquifères varie suivant la structure des réservoirs qui les contiennent. Cette 

structure est fonction du type d'altération des roches. En sol calcaire, les réservoirs sont constitués de 

grandes cavités susceptibles de renfermer de grandes quantités d'eaux. Les autres sols retiennent les 

eaux dans des poches dont la capacité est réduite. 

La collecte des eaux dans les nappes aquifères calcaires est aisée car la circulation naturelle de celles-ci 

se faisant suivant des galeries et des fissures en contact les unes avec les autres est rapide et abondante. 

Dans les autres nappes, les techniques de puisage sont beaucoup plus difficiles car les poches d'eau sont 

mal reliées entre elles et leur capacité limitée. 

En sol calcaire, les réserves d'eau sont très fortement exposées à la pollution, en particulier dans les 

zones faillées (entre Playe et Hassoumont). 

La nappe aquifère carbonifère, par sa position élevée (plateau dominant), n'est pourvue d'aucune 

protection naturelle et toute source de pollution à son aplomb lui est très préjudiciable. Ce réservoir a 

déjà subi de gros dommages par la présence de décharges sur le territoire de la commune de Sprimont. 

La nappe aquifère frasnienne, protégée par les couches faméniennes, est exposée aux pollutions dans sa 

zone d'affleurement. Cette zone extrêmement délicate constitue le vallon des chantoirs et suit la vallée 

de l'Amblève et le ruisseau du fond de Harzé. La nappe se prolonge sur tout le Condroz (synclinorium 

de Dinant). Il faut être extrêmement vigilant quant aux risques de pollution par les eaux de ruissellement 
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et les ruisseaux qui se déversent dans les nombreux chantoirs. La nappe aquifère est exposée à la 

pollution éventuelle de l'Amblève, celle-ci déterminant le niveau d'exutoire de la nappe. 

Par ailleurs, dans les régions sur substrat calcaire, les chantoirs et dolines servaient jadis de dépôt 

d'immondices ou encore étaient considérés comme des lieux privilégiés pour l'évacuation des eaux 

usées. Une telle situation pose problème puisque les eaux souillées circulent sous terre avec un pouvoir 

d'autoépuration limité et une acidité forte qui accélère les phénomènes de dissolution. 

De par leur localisation, généralement proche de la surface, les autres réserves aquifères sont également 

exposées à la pollution. Cependant, les réservoirs résultant de l'altération des roches ont une capacité 

réduite. Compte tenu de la présence de sables d'altération, le pouvoir filtrant du sous-sol est excellent et 

la circulation de l'eau y est lente. Ces conditions, à l'inverse de celles des nappes aquifères calcaires, 

limitent les risques à un périmètre réduit. 

3.3 Les terres boisées et les terres agricoles 

Témoin du caractère rural de la commune, une part importante du territoire communal est composée de 

terres boisées (46,7 % de la superficie) et de terres agricoles (34,6 % de la superficie). 

 R®partition du territoire de lôentit® suivant lôutilisation du sol au 01/01/2018 (source Walstat). 

 

3.3.1 Les terres boisées 

a. Généralités 

La forêt aqualienne couvre presque la moitié du territoire de la commune (46,7 % de la superficie 

communale soit 3.737,86 ha). 

La forêt remplit 4 grandes fonctions au service de la société : 

- économique : site de production du matériau bois, la forêt crée de nombreux emplois de terrain 

et dans la filière aval (scierie, papier, panneaux, etc.) ; 

- environnementale : si¯ge dôune importante biodiversit®, elle prot¯ge les sols contre lô®rosion, 

agit positivement dans les cycles de lôeau et de lôair par la production dôoxyg¯ne et comme puits 

de carbone ; 

10,4

34,6
46,7

1,7

6,5

Terres artificialisées (10,4%)

Terres agricoles (34,6%)

Terres boisées (46,7%)

Autres terres non artificialisées (1,7%)

Terrains de nature inconnue (y compris non cadastré) (6,5%)
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- sociale : lieu dôaccueil du public ¨ la recherche dôair pur et dôespaces, la forêt est un lieu de vie 

pour tous : promeneurs, pêcheurs, chasseurs, etc. ; 

- paysagère : la forêt structure notre paysage. 

La préservation, le maintien et la valorisation de ces fonctions sont traduites dans les objectifs du 

nouveau Code forestier adopt® le 15 juillet 2008 par le Parlement wallon, en remplacement de lôancien 

Code qui datait de 1854. Dans sa version de 1854, le Code forestier ®tait ax® sur lôaugmentation de la 

superficie forestière pour répondre aux besoins du pays qui ne pouvaient plus être satisfaits suite aux 

grands défrichements initiés il y a plusieurs siècles et liés à une pluralité de facteurs tels que le 

d®veloppement de lôagriculture, de lô®levage, de lôexploitation du bois, des pratiques telles que 

lôessartage, du pacage, le recours aux droits dôusage puis au cours du 19ème si¯cle lôurbanisation, 

lôindustrialisation et lôexplosion d®mographique. Cet objectif de reboisement a été atteint puisque cette 

surface a augmenté de près de 240.000 hectares en 150 ans pour passer de 315.000 hectares à plus de 

554.000 hectares aujourdôhui10. 

Les objectifs du nouveau Code forestier sont les suivants : 

- la production de bois de qualité mais aussi en quantité ; 

- la lutte contre le réchauffement climatique et la sauvegarde de la biodiversité ; 

- la lutte contre le morcellement et lôencouragement ¨ la diversification de nos for°ts ; 

- le d®veloppement de lôemploi en soutenant le r¹le ®conomique de notre patrimoine forestier ; 

- la promotion du rôle social, récréatif et éducatif de la forêt. 

b. Description des terres boisées-généralités 

Pour caractériser les différents peuplements forestiers, un type leur est attribué en fonction de leur 

composition en essences en se référant à la proportion de la surface terrière de toutes les essences 

présentes au sein de lô®tage dominant. Douze types de peuplements ont ainsi été définis : 

- Hêtraies ; 

- Chênaies ; 

- Peuplements mélangés hêtre-chêne ; 

- Peuplements de feuillus nobles (les feuillus dits « nobles » sont : les chênes indigènes, le hêtre, 

le fr°ne, lô®rable sycomore, lôorme, le merisier et le ch°ne rouge dôAm®rique) ; 

- Peupleraies ; 

- Autres peuplements feuillus ; 

- Pessières (epicea) ; 

- Douglasaies ; 

- Mélanges épicéa-douglas ; 

- Mélèzières ; 

- Pineraies (pins) ; 

- Autres peuplements résineux. 

 

10 Cette augmentation de la superficie forestière doit toutefois tenir compte du fait que la surface de la Belgique 

sôest vu augment®e de 105 000 hectares (dont 33 500 hectares de for°ts) en 1919 par lôadjonction des cantons de 

lôEst, ce qui relativise la part dôaugmentation ç réelle » de la forêt initiale. 



44 

 

Lôune ou lôautre des essences dominantes sera favorisée par la gestion forestière. Ainsi, les hêtres seront 

favorisés par plantations et traitement de la forêt en futaies denses tandis que les chênes, essences qui 

nécessitent un bon ensoleillement pour leur régénération, seront favorisés par des coupes fréquentes du 

taillis ou du taillis-sous-futaie. 

c. Les terres boisées à Aywaille 

Dôapr¯s les donn®es issues du PCDN, les for°ts de feuillus représenteraient 2.015,6 ha tandis que les 

forêts résineuses représenteraient environ 1782,8 ha.  

Sur les 3.737 ha, plus de la moitié, soit 2.155 ha, sont des bois publics : 

- 1981 ha appartiennent à Aywaille ; 

- 119 ha appartiennent à Sprimont ; 

- 47 ha appartiennent à Arlon ; 

- 6 ha appartiennent aux fabriques dôEglise de Dieupart et Awan; 

- 3 ha appartiennent à la SWDE. 

Parmi ces propriétés publiques, les forêts appartenant à Aywaille, Sprimont et Arlon sont certifiées 

PEFC (voir infra page 82).  

Les 1.582 ha restant sont des propriétés privées. 

Le tableau ci-après concerne les revenus issus de la part de la forêt publique propriété de la commune 

dôAywaille (propri®taire de 92% de la for°t publique). Il sôagit dôune source de revenus non n®gligeable 

pour la commune.  

Commune d'Aywaille 2014 2015 2016 2017 2018 Moyenne 

Chauffage 
Nbre de lots 14 33 15 14 11 17,4 

Volume (m³) 161 872 275 203 178 337,8 

Marchand 
Nbre de lots 23 20 10 10 17 16 

Volume (m³) 10723 12735 7744 5578 7580 8872 

Total 
Nbre de lots 37 53 25 24 28 33,4 

Volume (m³) 10884 13607 8019 5781 7758 9209,8 

wŜŎŜǘǘŜǎ όϵύ 663424 711576 471706 364865 362187 514751,6 

 

3.3.2 Les terres agricoles 

Au 1er janvier 2018, les terres agricoles représentent 34,6% du territoire de la commune soit une 

superficie de +- 2.770 ha. Entre 2007 et 2018, on a perdu 1,3% de terres agricoles au profit des terres 

artificialisées qui entre ces deux dates, ont augmenté de 1,5 %. 

Statistiques issues du site Capru 

2016 Part de la superficie utilisée pour l'agriculture (%)  AYWAILLE  62009 34,8 
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2016 Superficie utilisée pour l'agriculture (ha) AYWAILLE  62009 2784 

2015 Part de la superficie utilisée pour l'agriculture (%)  AYWAILLE  62009 34,8 

2015 Superficie utilisée pour l'agriculture (ha) AYWAILLE  62009 2787 

2014 Part de la superficie utilisée pour l'agriculture (%)  AYWAILLE  62009 35 

2014 Superficie utilisée pour l'agriculture (ha) AYWAILLE  62009 2795 

2013 Part de la superficie utilisée pour l'agriculture (%)  AYWAILLE  62009 35 

2013 Superficie utilisée pour l'agriculture (ha) AYWAILLE  62009 2802 

2012 Part de la superficie utilisée pour l'agriculture (%)  AYWAILLE  62009 35,2 

2012 Superficie utilisée pour l'agriculture (ha) AYWAILLE  62009 2813 

2011 Part de la superficie utilisée pour l'agriculture (%)  AYWAILLE  62009 35,3 

2011 Superficie utilisée pour l'agriculture (ha) AYWAILLE  62009 2825 

2010 Part de la superficie utilisée pour l'agriculture (%)  AYWAILLE  62009 35,4 

2010 Superficie utilisée pour l'agriculture (ha) AYWAILLE  62009 2832 

2009 Part de la superficie utilisée pour l'agriculture (%)  AYWAILLE  62009 35,5 

2009 Superficie utilisée pour l'agriculture (ha) AYWAILLE  62009 2840 

2008 Part de la superficie utilisée pour l'agriculture (%)  AYWAILLE  62009 35,7 

2008 Superficie utilisée pour l'agriculture (ha) AYWAILLE  62009 2856 

 

À lôinverse, la Surface Agricole Utile (SAU) augmente constamment depuis plusieurs ann®es. Voici 

cette ®volution depuis 2007 dôapr¯s les statistiques issues du site Capru. 

2018 SAU totale (Are) AYWAILLE  62009 207636 

2017 SAU totale (Are) AYWAILLE  62009 206543 

2016 SAU totale (Are) AYWAILLE  62009 211117 

2015 SAU totale (Are) AYWAILLE  62009 196718 

2014 SAU totale (Are) AYWAILLE  62009 196912 

2013 SAU totale (Are) AYWAILLE  62009 191827 

2012 SAU totale (Are) AYWAILLE  62009 189619 

2011 SAU totale (Are) AYWAILLE  62009 178492 

2010 SAU totale (Are) AYWAILLE  62009 197382 

2009 SAU totale (Are) AYWAILLE  62009 196345 

2008 SAU totale (Are) AYWAILLE  62009 185112 

2007 SAU totale (Are) AYWAILLE  62009 169102 

 

La surface agricole utile (SAU) est un concept statistique destiné à évaluer le territoire consacré à la 

production agricole. La SAU est composée de: terres arables (grande culture, cultures maraîchères, 

prairies artificielles, etc.), surfaces toujours en herbe (prairies permanentes, alpages), cultures pérennes 

(vignes, vergers, etc.). Elle n'inclut pas les bois et forêts. Elle comprend, en revanche, les surfaces en 
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jachère (comprises dans les terres arables). Lôaugmentation de la SAU ¨ partir de 1992 peut être mise en 

relation avec la réforme de la Politique agricole commune (PAC), mise en application à partir de juillet 

1993, qui renforce le lien entre la production agricole et le sol via les aides compensatoires aux cultures 

arables, octroyées en fonction de la superficie cultivée historique, et via la limitation des aides aux 

bovins mâles, aux vaches allaitantes et aux ovins à une charge maximale par ha de superficie fourragère. 

La part de terres arables et de cultures représente 4,7% de la SAU. Entre 2005 et 2009, le nombre 

dôagriculteurs bio est pass® de 4 ¨ 6 et la superficie destin®e ¨ lôagriculture biologique est pass®e de 

87,16 ha en 2003 à 257,82 ha en 2007. 

La superficie de SAU exploitée en propriété est passée de 61.926 ares en 2005 à 83.009 ares en 2012 

(lôexploitant est le propri®taire: mode de faire-valoir direct par opposition au fermage). 

Terres agricoles et pression foncière 

La perte de terres agricoles est aujourdôhui un enjeu largement reconnu. Ce constat mesure la 

conséquence  des grandes tendances subies par le marché foncier agricole ces dernières décennies : 

pressions accrues sur les terres, concurrence des usages, concentration et spécialisation des exploitations 

agricoles, diminution du nombre dôactifs agricoles, augmentation des prix du foncier, disparition des 

fermes, difficultés de renouvellement des générations en agriculture et de transmission des fermes, 

comp®titivit® tourn®e vers les rendements et non vers lôautonomie des exploitations, appauvrissement de 

la biodiversit®, surconsommation de lôeau et pollutions nombreuses, d®gradation du sol et de la qualité 

de lôair, etc. Les espaces agricoles sont le terrain de concurrences accrues. Lôartificialisation des sols, 

surtout à travers la pression urbaine fonci¯re, reste lôune des causes principales de la disparition de 

terres agricoles. En trente ans, les terres artificialisées ont connu une croissance de 542 km² (soit + 

26,5 %) en Wallonie (IWEPS, 2017). Les différentiels de prix observés entre les terres destinées à 

lôagriculture et celles susceptibles dô°tre b©ties sont tr¯s ®lev®s et contribuent directement ¨ la 

spéculation foncière. Résultat : en 10 ans, le prix des terres agricoles a été multiplié par 3 (Eurostat, 

2012). 

Lôacc¯s ¨ la terre est aujourdôhui un enjeu primordial pour lôagriculture wallonne. Approximativement 

30 % des terres cultivées sont la propriété des agriculteurs wallons (J. Villez, 2015). Pourtant, le capital 

foncier est un des ®l®ments les plus importants dans le patrimoine dôune exploitation agricole.  

Les projections dôaccroissement d®mographique, la forte demande en logements, le prix des terres, mais 

aussi surtout la propension belge ¨ lô®talement urbain ne font quôaugmenter la consommation 

résidentielle par habitant en Wallonie, alors que les disponibilités foncières ne cessent de diminuer. Les 

Wallons utilisent une superficie au sol moyenne de 600m² pour leur habitat (logement, jardin, cour, 

garage, etc.), soit une moyenne deux à trois fois plus élevée que dans les pays limitrophes. Sur quinze 

ans, cette superficie résidentielle moyenne nôa pas cess® dôaugmenter : de 270mĮ/habitant en 2000 à 

297,4m²/habitant en 2017 (+11%). 

Bien que la lutte contre lô®talement urbain soit lôun des objectifs des d®cideurs politiques au niveau des 

diff®rentes r®gions de Belgique, les statistiques actuelles (IWEPS) am¯nent ¨ souligner lôimportance de 

fixer des objectifs chiffr®s et dôencourager encore une s®rie dôoptions de gestion parcimonieuse du sol : 

d®finir les terres pouvant °tre artificialis®es et comment elles peuvent lô°tre. Par ailleurs, si le cadre l®gal 
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belge affirme dôun c¹t® ç vouloir relever le d®fi de lô®talement urbain è, dôun autre c¹t®, il cr®e des 

moyens très clairs pour élargir les zones urbanisables. Dans la nouvelle version du Codt, entré en 

vigueur en juin 2017, il en en effet question dôinscrire de nouvelles zones urbanisables en lieu et place 

de zones non urbanisables. 

En outre, en Wallonie, près de 46 500 hectares de SAU se situent encore en zone urbanisable (source 

FIAN, 2017) et ne sont, par cons®quent, pas prot®g®s de lôurbanisation. Leur disparition semble donc 

in®luctable ¨ court ou long terme, et la vitesse ¨ laquelle va sôop®rer cette disparition variera 

spatialement. A cela sôajoute encore 65 000 hectares de terres agricoles non consid®r®es comme SAU en 

zone agricole. 

Et à Aywaille ? 

En ce qui concerne les for°ts et les terres agricoles, la commune sôengage dans sa d®claration de 

politique générale au strict maintien des zones agricoles et foresti¯res au plan de secteur ainsi quô¨ la 

mise en îuvre dôactions de soutien aux exploitations agricoles et des mara´chers locaux en favorisant 

les circuits-courts et la mise en place ®ventuelle dôun march® hebdomadaire des produits diffusés en 

circuit-court (pour autant que lôoffre de produits soit suffisante). Les techniques de culture 

respectueuses de lôenvironnement seront soutenues et encourag®es notamment par la mise ¨ disposition 

de terres communales aux producteurs de fruits et légumes soucieux de favoriser ces modes de culture. 

En 2014, avec la révision du Décret relatif au Développement rural (M.B. 02.06.2014), celui-ci prévoit 

de soutenir financièrement les communes engagées dans une ODR et qui souhaiteraient mener une 

opération foncière. 

« Art. 3. § 1er. Dans les limites des crédits budgétaires, le Gouvernement peut accorder aux communes 

ou à leur régie communale autonome visée aux articles L-1231-4 et suivants du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation des subventions pour des actions de développement définies par le 

présent décret. 

é. 

7° la réalisation d'opérations foncières; 

é. » 

Cela pourrait constituer une piste de réflexion dans le cadre de ce nouveau PCDR. 

Sans disposer à ce jour de statistiques ou de chiffres r®cents pour la commune dôAywaille, il est ®vident 

que tant le nombre dôagriculteurs ç bio è que la part de superficie destin®e ¨ lôagriculture biologique ont 

véritablement explos®. Ceci sôexplique aussi par le fait que les agriculteurs qui sôorientent vers ce mode 

de culture bénéficient de larges subventions qui leur permettent de rendre cette activité plus rentable 

quôelle ne peut lô°tre en r®alit®. Le bio est ainsi un « label » qui garantit un mode de production 

respectueux de lôenvironnement et de la sant® des consommateurs. Il faut toutefois noter que la grande 

distribution sôen empare largement pour vendre davantage et il conviendra que le consommateur reste 

attentif à ce que signifient exactement les divers labels. 

Les circuits courts permettent, eux, de renouer avec lôorigine des produits en ce que le but premier du 

circuit-court est de limiter les intermédiaires entre le cultivateur et le consommateur qui pourra retrouver 
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ainsi pleine confiance dans le produit. Par ailleurs, la suppression des intermédiaires va permettre à 

lôagriculteur, ¨ prix ®quivalent pour le consommateur, dô°tre mieux r®mun®r® de son travail et de 

pouvoir ainsi rentabiliser correctement sa production gr©ce ¨ lô®limination des marges b®n®ficiaires 

prises par les intermédiaires.   
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En synthèse, 

Aywaille est à cheval sur deux structures géologiques bien différentes : dôune part, le Condroz et 

dôautre part, les Ardennes, ce qui détermine les aspects paysagers suivants : le Plateau condrusien 

présente des paysages caractérisés par un relief ondulé de manière régulière, entaillé toutefois par la 

vall®e de lôAmbl¯ve tandis que lôArdenne du nord-est est compos®e dôune succession de hauts plateaux 

sô®levant progressivement de sud-ouest en nord-est. 

Au fur et ¨ mesure du temps, lôAmbl¯ve et ses affluents ont progressivement creus® leur vall®e. 

Trois familles de roches forment le sous-sol : le calcaire, les schistes et les psammites (grès micacès). 

Les massifs calcaires sont riches en phénomènes karstiques dus à la dilution du calcaire par les eaux. 

Ces phénomènes sont importants et se manifestent par de nombreuses dolines, chantoirs et des grottes 

dont celles de Remouchamps en aval. Ces grottes constituent un patrimoine naturel important et un 

attrait tant touristique que didactique quôil faut pr®server des alt®rations r®sultant des activit®s 

humaines. Les ph®nom¯nes karstiques, ®volutifs, doivent toutefois faire lôobjet dôune attention 

particuli¯re en mati¯re dôurbanisation. 

À Aywaille, le cours dôeau principal est lôAmbl¯ve et est class® comme cours dôeau navigable ¨ partir 

de Remouchamps vers Liège. Au niveau des cours dôeau non navigables, outre lôAmbl¯ve class® en 1ère 

catégorie dans sa partie non navigable, la Commune comporte également 13 cours dôeau de 2ème 

catégorie, 15 de 3ème cat®gorie et 33 cours dôeau non class®s. 

R®cemment, le Conseil dô®tat a annul® les zones dôal®as dôinondation (mars 2019). Sur la Commune, on 

ne compte pas moins de 24 kilomètres de berges. Cette annulation fait suite aux différents travaux qui 

ont été effectués afin de réaménager les berges en 1996. 

Une part importante du territoire communal est composée de terres boisées (46,7%) et de terres 

agricoles (34,6%), ce qui démontre bien le côté rural de la Commune. En ce qui concerne les forêts et 

les terres agricoles, la commune sôengage dans sa d®claration de politique générale au strict maintien 

des zones agricoles et forestières au plan de secteur. 

Entre 2007 et 2018, les terres agricoles ont diminués de 1,3% au profit des terres artificialisées qui ont, 

quant à elles, augmentés de 1,5%. La pression foncière est donc bien présente et comme beaucoup de 

terres agricoles se trouvent en zone urbanisable, lôartificialisation des terres risquent de se poursuivre. 

La part de SAU (Surface Agricole Utile) quant à elle augmente constamment depuis plusieurs années, 

ce qui peut sôexpliquer par la Politique Agricole Commune. 

Actuellement et sans disposer à ce jour de statistiques ou de chiffres récents pour la Commune, il est 

®vident que la superficie consacr®e ¨ lôagriculture biologique a considérablement augmenté. Le circuit-

court est très apprécié ; les techniques de culture respectueuses de lôenvironnement sont soutenues ainsi 

que la volont® de restreindre les interm®diaires lors dôachat de produit.  

Il semble bien quôun nouveau mode de consommation se met en place et quôil doit °tre encourag®; il 

sôagit dôune premi¯re piste de r®flexion pour ce nouveau PCDR. 
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4. MESURES DE PROTECTION DE LA BIODIVERSITE  

Ce chapitre a pour but de donner un aperçu des dispositions légales les plus importantes en matière de 

protection de notre milieu naturel ainsi que de nos ressources naturelles. Il ne se veut pas exhaustif vu le 

nombre de textes en vigueur et leur constante évolution. Les éléments naturels de la commune 

dôAywaille qui b®n®ficient de ces diverses mesures de protection seront  inventoriés et décrits dans ce 

chapitre. 

 

 Les sources consult®es pour lô®criture de ce chapitre 4 sont les suivantes : 

- Références officielles de promotion de la nature en Wallonie : http://www.education-

environnement.be/pdf 

- Le CoDT 

- La loi du 12 juillet 1973 sur la Conservation de la Nature 

- Le site « Biodiversité en Wallonie » 

- Consultation du service des travaux de la commune dôAywaille 

- Sites de lôAIDE et de la SPGE 

- Site CAPRU 

- Le service Urbanisme de la Commune dôAywaille (interrog® en ao¾t 2019) 

 

4.1. Description des mesures de protection relatives à notre environnement naturel 

La richesse et la diversité de notre patrimoine naturel sont aujourd'hui gravement menacées. Par 

pression de l'urbanisation, de l'agriculture et de la sylviculture intensives, des activités industrielles ou 

d'extraction, les milieux favorables à la vie sauvage sont de plus en plus exigus et morcelés. Nombre 

d'espèces ont disparu ou sont en déclin en Wallonie. Consciente de la nécessité de sauvegarder et 

maintenir à long terme les espèces et habitats naturels, tout en tenant compte des besoins socio-

économiques des différents acteurs concernés, la Région wallonne a décidé de mener une politique 

ambitieuse de conservation de la nature. Divers instruments juridiques ont été mis en place pour assurer 

cette protection. Voici un état des lieux des différentes mesures de protection existantes. Il convient de 

remarquer quôun m°me ®l®ment naturel peut b®n®ficier de plusieurs statuts de protection.  

4.1.1. Les zones protégées 

Il existe différents types de zones protégées en Région wallonne qui relèvent principalement de deux 

législations distinctes : 

1° Le Code wallon de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme et du patrimoine (CWATUP) devenu 

lôactuel Code de D®veloppement Territorial (CoDT) dont certaines dispositions permettent de contrôler 

certaines activités défavorables à la biodiversité. 

2° La loi du 12 juillet 1973 sur la conservation de la nature, complétée par le décret du 16 juillet 1985 

relatif aux parcs naturels et par le décret «Natura 2000» du 6 décembre 2002. 

http://www.education-environnement.be/pdf
http://www.education-environnement.be/pdf
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Analyse de la portée de ces législations  

1° Le Code de Développement Territorial ou CoDT identifie les affectations du territoire, et les 

prescriptions particulières qui s'y rapportent, qui sont cartographiées sur les plans de secteur 

d'aménagement. Le plan de secteur est divisé en différentes zones dont certaines sont destinées à 

l'urbanisation (zone d'habitat, d'habitat à caractère rural, de services publics et d'équipements 

communautaires, de loisirs, d'activit® ®conomique, dôenjeu r®gional, dôenjeu communal, etc.) et dôautres 

ne sont pas destinées à l'urbanisation (zone agricole, zone forestière, zones d'espaces verts, zone 

naturelle, zone de parc et zone dôextraction). 

Le plan peut en outre comporter en surimpression aux affectations du territoire, des périmètres de 

protection de point de vue remarquable, de liaison écologique, d'intérêt paysager, d'intérêt culturel, 

historique ou esthétique, d'extension de zones d'extraction. 

Nous nous attachons ici uniquement aux d®finitions en lien avec lôenvironnement naturel. 

a. La zone naturelle 

Seule la zone naturelle (Art.D.II.39) concerne directement la conservation de la nature car la zone 

naturelle est « destinée au maintien, à la protection et à la régénération du milieu naturel de grande 

valeur biologique ou abritant des espèces dont la conservation s'impose, qu'il s'agisse d'espèces des 

milieux terrestres ou aquatiques. Dans cette zone ne sont admis que les actes et travaux nécessaires à 

la  protection active ou passive de ces milieux ou espèces ». 

b. La zone dôespaces verts 

La zone d'espaces verts (Art.D.II.38) est " destinée au maintien, à la protection et à la régénération du 

milieu naturel. Elle contribue à la formation du paysage ou constitue une transition végétale adéquate 

entre des zones dont les destinations sont incompatibles ". 

Les autres zones rurales ont une fonction écologique qui se limite au maintien ou à la formation du 

paysage. 

c. La zone agricole 

La zone agricole (Art.D.II.36) est " destinée à l'agriculture au sens général du terme. Elle contribue au 

maintien ou à la formation du paysage ". 

d. La zone forestière 

La zone forestière (Art.D.II.37) est quant à elle " destinée à la sylviculture et à la conservation de 

l'équilibre écologique. Elle contribue au maintien ou à la formation du paysage ". « Elle ne peut donc 

comporter que des constructions indispensables ¨ lôexploitation, ¨ la premi¯re transformation du bois et 

¨ la surveillance du bois. Les refuges de chasse et de p°che y sont admis, pour autant quôils ne puissent 
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être aménagés en vue de leur utilisation, m°me ¨ titre temporaire, pour la r®sidence ou lôactivit® de 

commerce »11.  

Toutefois, l'effet de protection en tant que tel du zonage du plan de secteur n'est activé qu'en cas de 

développement de projets qui modifieraient l'affectation actuelle. Le zonage n'a pas d'effet sur les 

activit®s en cours. Il sôagit plut¹t dôune protection passive. 

2°. La Loi de la Conservation de la Nature du 12 juillet 1973 (modifiée par le Décret du 26 décembre 

2001 pour la prise en compte de la Directive Oiseaux 79/409/CEE et de la Directive Habitats 

92/43/CEE) définit différents statuts de protection des sites. 

Elle est complétée par deux Arrêtés du Gouvernement wallon : lôarr°t® de l'Ex®cutif r®gional wallon du 

8 juin 1989 sur les Zones Humides dôInt®r°t Biologique et celui du 26 janvier 1995 sur les Cavités 

Souterraines dôInt®r°t Scientifique. 

Analyse des divers statuts de protection prévus par la loi sur la Conservation de la Nature : 

a. Le statut de réserve naturelle 

La Loi de la Conservation de la Nature du 12 juillet 1973 distingue la réserve naturelle intégrale et la 

réserve naturelle dirigée. 

- La réserve naturelle intégrale constitue une aire protégée créée dans le but d'y laisser les 

phénomènes naturels évoluer selon leurs lois ; 

- La réserve naturelle dirigée constitue une aire protégée qu'une gestion appropriée tend à 

maintenir dans son état. À cette fin, des mesures peuvent être prises en vue de conserver, de 

contrôler ou de réintroduire des espèces végétales ou animales, de maintenir certains faciès du 

tapis végétal ou de restaurer des milieux altérés. 

Seconde distinction : 

- La réserve naturelle domaniale est une aire protégée, érigée par le Roi sur des terrains 

appartenant à la Région wallonne, pris en location par lui ou mis à sa disposition à cette fin. Elle 

peut être int®grale (aucune gestion nôy est exerc®e) ou dirig®e (elle est g®r®e au moyen d'un plan 

de gestion) ; 

- La réserve naturelle agréée est une aire protégée, gérée par une personne physique ou morale 

autre que la Région wallonne et reconnue par le Roi, à la demande du propriétaire des terrains et 

avec l'accord de leur occupant. Elle peut également être intégrale ou dirigée. 

Dans les réserves naturelles, il est interdit: 

- de tuer, de chasser ou de piéger de n'importe quelle manière les animaux, de déranger ou de 

d®truire leurs jeunes, leurs îufs, leurs nids ou leurs terriers; 

 

11 Le Gouvernement détermine les conditions de délivrance dans cette zone du permis relatif aux constructions 

indispensables à la surveillance des bois, à leur exploitation et à la première transformation du bois, à la 

pisciculture et aux refuges de chasse et de pêche. 

http://biodiversite.wallonie.be/fr/wallex-loi-sur-la-conservation-de-la-nature.html?IDD=415&IDC=2898
http://biodiversite.wallonie.be/fr/directive-79-409-cee-du-conseil-du-2-avril-1979-concernant-la-conservation-des-oiseaux-sauvages.html?IDD=434&IDC=2915
http://biodiversite.wallonie.be/fr/directive-92-43-cee-du-conseil-du-21-mai-1992-concernant-la-conservation-des-habitats-naturels-ainsi-que-de-la-faune-et-.html?IDD=425&IDC=2915
http://biodiversite.wallonie.be/fr/directive-92-43-cee-du-conseil-du-21-mai-1992-concernant-la-conservation-des-habitats-naturels-ainsi-que-de-la-faune-et-.html?IDD=425&IDC=2915
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- d'enlever, couper, déraciner ou mutiler des arbres et des arbustes, de détruire ou d'endommager 

le tapis végétal; 

- de procéder à des fouilles, sondages, terrassements, exploitations de matériaux, d'effectuer tous 

travaux susceptibles de modifier le sol, l'aspect du terrain, les sources et le système 

hydrographique, d'établir des conduites aériennes ou souterraines, de construire des bâtiments 

ou des abris et de placer des panneaux et des affiches publicitaires; 

- d'allumer des feux et de déposer des immondices. 

Le Gouvernement peut lever certaines de ces interdictions conformément à l'article 41 de la loi. Les 

articles 12 à 19 détaillent les modalités d'accès, de surveillance et de gestion de ces réserves naturelles. 

Voir aussi l'Arrêté du 17 juillet 1986 concernant l'agrément des réserves naturelles. 

À AYWAILLE  :  

La réserve naturelle agréée de la Heid des Gattes 

La r®serve naturelle fut initialement cr®®e en 1953 par la conclusion dôun bail emphytéotique entre 

lôASBL Ardenne & Gaume et la commune dôAywaille, propri®taire du site. Cette premi¯re convention 

concernait uniquement les rochers abritant la population de joubarbe dôAywaille. Depuis lors,  la 

superficie de la r®serve nôa cess® dôaugmenter. Dôune superficie initiale de 8,23 ha, la r®serve compte 

désormais 63 ha 30a et 07ca (avec lôincorporation des carri¯res adjacentes du Goiveux et de la Falize). 

Le site se présente ainsi comme un versant très escarpé entaillé de plusieurs carrières aujourdôhui 

désaffectées et intégrées à la réserve tout comme un espace de forêts et de bocages voisins.  

La Heid des Gattes est un site prestigieux, bien connu des naturalistes. Cette falaise, haute de plus de 80 

m, est constituée de  roches famnniennes  de nature lithologique variée (grès, psammites, schistes, 

macignos). Elle est très ensoleillée et porte une flore extraordinaire. La joubarbe d'Aywaille 

(Sempervivum funckii var. aqualiense) est un taxon endémique12 dont la population de la Heid des 

Gattes est la seule connue au monde. Elle tapisse certains affleurements de ses rosettes étroitement 

serrées les unes contre les autres. Sa floraison purpurine éclate en été au moment où le lychnis visqueux 

(Lychnis viscaria) s'épanouit sur la paroi rocheuse et les éboulis. On y trouve également une autre plante 

rarissime, l'armoise champêtre (Artemisia campestris) qui est d'origine steppique, la Heid des Gattes 

étant pratiquement sa seule station belge indigène. Elle est aussi abondante sur les rochers naturels les 

plus escarpés que sur les replats d'exploitation des anciennes carrières qui enserrent la réserve. Bien 

d'autres espèces remarquables peuplent le site: la campanule étalée (Campanula patula), la doradille du 

Nord (Asplenium septentrionale), la doradille noire (Asplenium adiantum-nigrum), le cétérach 

(Ceterach offïcinarum), etc. Les falaises abritaient jadis la nidification du faucon pélerin (Falco 

peregrinus), un rapace qui recolonise lentement nos régions après une éclipse de près de 30 ans. 

Au début des années 2000, le site était menacé de destruction car il sôav®rait dangereux pour les usagers 

dôun camping et de la route en contrebas (chutes de pierres). Cette situation a conduit les autorités 

locales à proposer l'abattage des zones à risque (soit plus de 25 000 tonnes de roches!), ce qui aurait 

 

12 En biologie, une espèce ou un organisme endémique est spécifique à une région géographique particulière, bien 

délimitée, et elle n'est trouvée nulle part ailleurs dans le monde, par définition de l'endémisme. 
 

https://www.aquaportail.com/definition-1867-biologie.html
https://www.aquaportail.com/definition-1847-endemisme.html
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d®truit immanquablement la majeure partie de la r®serve. Dôintenses n®gociations permirent dô®viter sa 

disparition et débouchèrent sur une collaboration particulièrement fructueuse avec la commune. 

Son statut est celui dôune r®serve naturelle agr®®e (arr°t® du 20 octobre 2011) qui est g®r®e par lôASBL  

Ardenne & Gaume et le conservateur sur place est Monsieur Jean-Michel Darcis. Côest aussi un Site 

classé par A.R. du 29/05/1952 et enfin il est aussi répertorié comme Site de Grand Intérêt Biologique 

(SIGB).Un plan de gestion très complet figure dans le dossier d'agrément et  prévoit les actions 

suivantes : 

- le dégagement des peuplements de Cotoneaster integerrimus, de Campanula patula et de  

sempervirens funckii var. aqualiense ;  

- le débroussaillement du pied des rochers ; 

- l'élimination des fourrés de prunelliers et de genêts à balais ; 

- l'extirpation de la clématite des haies envahissant les éboulis ; 

- la restauration progressive de la fontaine de Pied Vache ;  

- la remise en état du sentier qui parcourt la réserve. 

Le site est parcouru par un troupeau de chèvres sauvages qui participent en quelque sorte à la gestion de 

la réserve.  

Son accès est difficile et parfois dangereux. Des visites guid®es sont organis®es par lôASBL Ardenne et 

Gaume.  

 

Joubarbe dôAywaille 

La réserve naturelle domaniale des coteaux de Martinrive 

A cheval sur les communes de Sprimont et dôAywaille, cette r®serve naturelle domaniale (propri®t® des 

communes dôAywaille et de Sprimont) de 8,8 ha a ®t® cr®®e en juillet 2016 ¨ la suite du projet LIFE 

Hélianthème. Localisé en rive droite de l'Amblève, au niveau du village de Martinrive, le site se 

présente comme un versant rocheux escarpé, exposé au sud-ouest, et donc très thermophile. 

Physiquement, il fait liaison entre deux autres sites importants, les rochers du Château d'Amblève, à 

l'est, et la Carrière Hagohé, en aval. On y observe des groupements végétaux de très grand intérêt 

patrimonial, comme les pelouses calcicoles mésophiles et xérophiles, particulièrement riches du point 

de vue floristique, les pelouses pionnières à orpins, les pelouses rupestres à fétuque penchée (Festuca 

pallens), ou encore les communautés de fougères des crevasses ensoleillées à cétérach (Ceterach 

officinarum). Des parties boisées sont également présentes, de même que des fourrés d'épineux et des 

restes de plantations de pins noirs, la plus grande partie de celles-ci ayant été éliminées dans le cadre du 
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LIFE. La faune est encore imparfaitement connue, trois espèces de reptiles ainsi qu'une quinzaine de 

papillons de jour y ont été recensés à ce jour.  

Sa surveillance est assurée par le Cantonnement DNF d'Aywaille. Ce site est également classé SIGB 

côest-à-dire Site de Grand Intérêt Biologique et se situe aussi en zone Natura 2000. 

La réserve naturelle domaniale des Fanges de Paradis 

Situées en Ardenne septentrionale, au sud d'Aywaille, les Fanges de Paradis sont constituées d'un 

ensemble de coupes à blanc d'épicéas sur sols très humides, en voie de recolonisation spontanée par une 

végétation hygrophile intéressante. Ce site a été institué réserve naturelle domaniale par arrêté du 

13/10/2005 et depuis, plusieurs mares ont été creusées afin de favoriser l'installation de la faune 

aquatique. Le site est rapidement devenu l'un des plus riches en libellules de la région, avec près de 

trente espèces notées au cours des dernières années. Les espaces ouverts sont parcourus par des bovins 

rustiques de race Highland. Des îlots feuillus, dont une parcelle de chênaie-boulaie, sont présents en 

périphérie du site et mériteraient d'être intégrés dans la réserve. L'avifaune comprend plusieurs espèces 

emblématiques comme la pie-grièche grise (Lanius excubitor), le pic cendré (Picus canus), le tarier pâtre 

(Saxicola torquata) ou encore la cigogne noire (Ciconia nigra). Cette réserve est propriété de la 

commune et sô®tend sur une superficie de 64,68 ha dont 62,24 ha sur Aywaille (Harzé) et le reste sur 

Stoumont (Lorcé). 

La réserve naturelle domaniale « Tourbière de Lorcé » 

Institu®e r®serve naturelle par arr°t® du 05/09/2002, dôune superficie de 4,80 ha et propri®t® de la 

DGARNE, ce site est majoritairement situé sur la commune de Stoumont (4,77 ha) avec une petite 

partie (0,03 ha sur la commune dôAywaille). Elle comprend plusieurs lentilles tourbeuses13qui ont 

permis l'installation d'une flore spécifique, de grand intérêt. Le groupement végétal le plus remarquable 

est la tourbière haute à sphaignes, dans laquelle s'épanouissent des espèces peu communes telles que le 

rossolis à feuilles rondes (Drosera rotundifolia), la linaigrette vaginée (Eriophorum vaginatum), la 

canneberge (Vaccinium oxycoccos), la bruyère quaternée (Erica tetralix). Une lande sèche à callune 

(Calluna vulgaris) et genêt d'Angleterre (Genista anglica) a colonisé le remblai du talus de l'autoroute, 

en bordure du site. On y observe aussi le lycopode en massue (Lycopodium clavatum), curieuse plante 

en forte régression dans nos régions. La faune demeure globalement peu étudiée. Les libellules sont 

bien représentées et ont été favorisées par le creusement de mares, qui s'est traduit notamment par 

l'installation de diverses espèces pionnières. 

b. Le statut de réserves forestières 

Selon la loi de la Conservation de la Nature du 12 juillet 1973 : la réserve forestière est une forêt ou 

partie de celle-ci protégée conformément à la présente loi dans le but de sauvegarder des faciès 

caractéristiques ou remarquables des peuplements d'essences indigènes et d'y assurer l'intégrité du sol et 

du milieu. 

 

13 En pédologie, désigne une inclusion de tourbe dans un profil de sol, pouvant notamment correspondre à la 

pr®sence dôune ancienne tourbi¯re. 
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Le statut de réserve forestière implique à la fois une protection passive (fondée sur des interdictions) et 

une gestion active du site (par la mise en îuvre du plan de gestion ou de l'am®nagement). La protection 

est assez proche du classement comme site. La réglementation de la circulation est proche de celle 

applicable dans tous les bois et forêts. 

Il nôexiste pas de r®serve foresti¯re sur la commune dôAywaille. 

c. Le statut de zones humides d'intérêt biologique (ZHIB) 

Selon lôarr°t® de l'Ex®cutif r®gional wallon du 8 juin 1989 : les zones humides d'intérêt biologique sont 

des étendues de marais, de fagnes, de tourbières ou d'eaux naturelles ou artificielles, permanentes ou 

temporaires, où l'eau est statique ou courante, et dont la valeur écologique et scientifique est reconnue 

par arrêté du Ministre chargé de la conservation de la nature, sur avis du Conseil supérieur wallon de la 

conservation de la nature. A aywaille, des mares sont présentes dans les sites de grands intérêts 

biologiques. 

Diverses interdictions sont pr®vues afin dôassurer la protection de ces zones. 

d. Le statut de cavités souterraines d'intérêt scientifique (CSIS) 

Selon lôarr°t® du Gouvernement wallon du 26 janvier 1995 : le Ministre ayant la conservation de la 

nature dans ses attributions désigne les cavités souterraines d'intérêt scientifique. 

L'arrêté est pris après avis du Conseil supérieur wallon de la conservation de la nature et de la Direction 

générale de l'Aménagement du Territoire et du Logement. 

Une cavité souterraine peut être reconnue d'intérêt scientifique lorsqu'elle est caractérisée par au moins 

l'un des éléments suivants: 

1. la présence d'espèces adaptées à la vie souterraine, d'espèces vulnérables, endémiques ou 

rares; 

2. la présence d'une biodiversité élevée; 

3. l'originalité, la diversité et la vulnérabilité de l'habitat; 

4. la présence de formations géologiques, pétrographiques ou minéralogiques rares; 

5. la présence de témoins préhistoriques. 

 

Les CSIS visent notamment à assurer un avenir meilleur pour les chauves-souris qui y trouvent refuge 

pour leur hibernation. 

L'arrêté ministériel détermine les mesures particulières de protection du site et notamment, les 

conditions d'accès, l'interdiction d'effectuer certains travaux ou les mesures nécessaires à la croissance, 

l'alimentation, la reproduction, le repos, l'hibernation ou la survie des espèces qui y vivent. 

Une cavité souterraine reconnue d'intérêt scientifique ne pourra en aucun cas faire l'objet d'une 

destruction, même partielle, ou d'une détérioration par exploitation directe de matière première, par 

exploitation touristique ou sportive, par pollution ou par toute autre forme d'intervention volontaire 

conduisant à une réduction sensible de l'intérêt scientifique de la cavité. 
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Le Gouvernement peut accorder des dérogations individuelles aux diverses interdictions pour certains 

motifs pr®cis®s dans lôarr°t®. 

Sur la commune dôAywaille, on rel¯ve dôune part le r®seau sauvage de la Grotte de Remouchamps et 

la Grotte-Chantoir de Sècheval. 

Le réseau sauvage de la grotte de Remouchamps 

Située dans la vallée de l'Amblève, la grotte de Remouchamps est un haut lieu de l'archéologie et de la 

préhistoire en Belgique : le site est en effet occupé depuis plus de 10.000 ans et de très nombreux 

vestiges y ont été découverts. Le site présente en outre un grand intérêt géologique, minéralogique et 

chiroptérologique (3 espèces de chauves-souris y sont recensées). 

La grotte est en outre reconnue comme SGIB (Site de Grand Intérêt Biologique) et est un site classé par 

arrêté du 11/06/1986. 

Une partie du réseau fait l'objet d'une exploitation touristique et constitue une attraction majeure de la 

commune. La Grotte de Remouchamps se visite à pied à l'aller sur 800 mètres à travers des salles 

et des galeries spectaculaires. 

Le retour se fait en barque sur une distance de 700 mètres ce qui en fait la plus longue navigation 

souterraine dôEurope ! 

 
 

Le Chantoir de Sècheval  

Ce chantoir est situé non loin de la route Louveigné-Remouchamps. Il s'agit du point de perte pérenne 

du ruisseau des Minières qui draine une partie du plateau, des champs et des pâturages situés de l'autre 

côté de la route. 

La cavité s'ouvre par un porche rocheux à la base d'une petite paroi sur laquelle vient buter le ruisseau. 

Les galeries qui se prolongent sous terre sont subhorizontales et sont pénétrable sur 300m (pour un 

dénivelé total de 21m). Il s'agit d'un important réseau de diaclases formant des conduits étroits, 
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entrecoupées par de petits ressauts. Il sôagit dôassurer la protection d'un site d'int®r°t paysager, 

géomorphologique, hydrologique et chiroptérologique. 

e. Le statut de Site Natura 2000 

Afin de préserver la biodiversit®, lôUnion Europ®enne avait adopt® deux directives : la directive « 

Oiseaux » (79/409/CEE) et la directive « Habitat è (92/43/CEE) qui constituent la base dôun vaste 

réseau écologique : le réseau Natura 2000. 

La loi de la Conservation de la Nature du 12 juillet 1973 a été adaptée afin de tenir compte de ces 

impératifs et a prévu quô « en vue d'assurer le maintien ou, le cas échéant, le rétablissement dans un état 

de conservation favorable des types d'habitats naturels figurant à l'annexe VIII et des habitats naturels 

des populations des espèces figurant à l'annexe IX dans leur aire de répartition naturelle, et sur la base 

des critères établis à l'annexe X et des informations scientifiques pertinentes, le Gouvernement propose 

à la Commission des Communautés européennes une liste de sites susceptibles d'être identifiés comme 

sites d'importance communautaire, conformément à l'article 4, §1er, de la directive 92/43/C.E.E. ». 

Côest ¨ partir de 2001 que la Wallonie a initi® la mise en îuvre de ces deux directives (décret du 06 

décembre 2001 publié au M.B. du 22/01/2002). Ainsi 240 sites ont été sélectionnés sur base de travaux 

scientifiques et leur cartographie a été entreprise. 

Quatre sites Natura 2000 sont relevés sur le territoire de la commune dôAywaille. Ces sites 

sô®tendent par ailleurs également sur le territoire des communes limitrophes. 

1. Le site Vall®e de lôAmbl¯ve du Pont de Targnon ¨ Remouchamps (BE33028) 

Désigné site Natura 2000 par arrêté du gouvernement wallon du 23/01/2014 (M.B.25/03/2014) prenant 

effet à dater du 1er janvier 2015. Ce site, dôune superficie de 1.782,1539 ha, sô®tend sur les communes 

dôAywaille, Stoumont et Theux. 

Ce site comprend à la fois des milieux forestiers (forêts de versant, essentiellement) ainsi que de 

magnifiques tronçons de rivière entre Pont de Targnon et Remouchamps. Il est de grande importance 

pour plusieurs espèces d'oiseaux comme le Hibou grand-duc, la Pie-grièche écorcheur et la Gélinotte 

des bois. Il présente des zones d'intérêts paysager, géologique et biologique remarquables comme les 

Fonds de Quarreux et la Vallée du Ninglinspo. Le site englobe plus de 800 ha de hêtraies à luzule, de 

landes humides, de très beaux écosystèmes alluviaux et prairiaux dans le lit majeur de l'Amblève ainsi 

que des habitats à renoncules et des peuplements pionniers sur gravier. La ZPS correspond à de petites 

parcelles forestières (Taille Poday, Bois de Bene à Lorcé, Vieux Chéra à Nonceveux, Bois de 

Montouhet). 

2. Le site « Vallée de la Lembrée et affluents » (BE33027) 

Désigné site Natura 2000 par arrêté du gouvernement wallon du 14/04/2016 (M.B.28/06/2016) entrant 

en vigueur le 31 décembre 2016, ce site sô®tend sur une superficie de 752,6648 ha et sô®tend sur les 

communes dôAywaille, Durbuy, Ferri¯res et Stoumont. 
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Ce site varié comprend des milieux forestiers et des milieux ouverts tantôt sur sols calcaires tantôt sur 

substrats ardennais. La partie sur calcaire s'étend principalement de Vieuxville à Ferrières. Le périmètre 

sur sols plus acides est compris entre Ferrières, Ernonheid et Rouge-Minière. Les massifs forestiers 

justifient la désignation du site par leur grande diversité, que ce soit sur roches acides ou calcaires. 

Parmi les nombreux habitats forestiers visés par la Directive Habitat, deux sont prioritaires : la forêt 

alluviale et les érablières de ravin. Au bois Lembrée, la succession de stades évolutifs depuis la 

colonisation de la roche nue siliceuse (grès du Couvinien) jusqu'à la forêt présente un intérêt tout à fait 

remarquable. Lorcé présente d'exceptionnelles lentilles tourbeuses non dégradées, à basse altitude, et 

des coupes récentes d'épicéas sur tourbe. S'y observent également de petites zones de tourbière haute 

active, dégradée et de tourbière de transition. La Cigogne noire est un nicheur régulier dans les massifs 

forestiers et fréquente les prairies humides et pâtures avoisinantes. La présence du rare Pic cendré et du 

Pic noir est signalée dans des portions de hêtraies, le Pic mar dans les chênaies, alors que la Bondrée 

apivore préfère les forêts plus mélangées avec sous-étage. 

3. Le site « Fagnes de Malchamps et de Stoumont » (BE33032) 

Désigné site Natura 2000 par arrêté du gouvernement wallon du 23/01/2014 (M.B.25/03/2014) entrant 

en vigueur le 1er janvier 2015. Il couvre une superficie de 877,356 ha et concerne le territoire des 

communes dôAywaille, Spa, Stoumont et Theux. La part de territoire de la commune dôAywaille 

concernée par ce site est assez minime. 

Le site des Fagnes de Malchamps et de Stoumont comprend des milieux tourbeux d'intérêt exceptionnel 

et englobant non seulement la Fagne de Malchamps, mais aussi toute une série de petites tourbières et 

landes tourbeuses échelonnées sur la crête, au long de la Grande Vecquée entre Malchamps et 

Stoumont, comme la Fagne James et la réserve naturelle de Pansîre. Ces fagnes présentent 

principalement des landes humides à bruyère quaternée, des landes sèches, des transitions entre ces 

deux habitats. Malchamps est un site majeur du patrimoine wallon à cet égard. Egalement notable, la 

genévrière de Cour est connue comme étant l'une des dernières en Ardenne. Quelques pieds isolés de 

genévriers ponctuent la fagne de Malchamps. Proches des zones plus humides, de suintements ou dans 

les cuvettes des lithalses, les landes s'enrichissent de bas-marais, de tourbières hautes actives, de 

tourbières hautes dégradées et de tourbières de transition ou tremblantes. Il s'agit d'autant de stations 

pour les espèces protégées comme la bruyère quaternée, l'andromède, la drosera à feuilles rondes, le 

trèfle d'eau, la canneberge, la trientale, la narthécie, les sphaignes et le rhynchospore blanc. Entourant 

ces zones ouvertes, outre les résineux, les forêts relevant de la chênaie-boulaie à molinie et trientale, les 

fragments de boulaies tourbeuses et ceux de hêtraies à luzule.Cette alternance de zones ouvertes et 

fermées est de grande importance pour l'engoulevent d'Europe. La chouette de Tengmalm est présente 

dans les forêts résineuses environnantes. De même pour le pic noir. Les landes et tourbières représentent 

des habitats majeurs pour de nombreuses espèces remarquables, notamment, la présence d'au moins 28 

espèces d'odonates. Quant aux milieux prairiaux, ils regroupent des prés maigres de fauche de basse et 

haute altitudes et une nardaie14. 

 

14  Les nardaies: formations végétales herbacées se développant sur des sols siliceux secs à frais, acides et pauvres 

en éléments nutritifs. Elles ont une origine pastorale.  
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4. Le site « Basse vall®e de lôAmbl¯ve » (BE33017)  

Désigné site Natura 2000 par arrêté de désignation du 14/04/2016 (M.B. 27/06/2016) entré en vigueur le 

31/12/2016. Ce site Natura couvre une superficie de 342,8834 ha et sô®tend sur les communes 

dôAywaille, Comblain-au-Pont et Sprimont.  

Le site de la Basse Vallée de l'Amblève comprend d'une part, les coteaux de l'Amblève entre Sougné-

Remouchamps et Pont de Scay et d'autre part, le lit mineur de la rivière entre Martinrive et Pont-de-

Scay. Il se caractérise par la présence d'affleurements rocheux, calcaires et psammites, générant des 

milieux de grande qualité. L'intéressante végétation rivulaire, dont les forêts bordant l'Amblève, permet 

la nidification du martin pêcheur. Outre les eaux vives, le site accueille de remarquables sources 

pétrifiantes, des plans d'eau à Chara spp. ou eutrophes. Les coteaux rassemblent des habitats d'intérêt 

communautaire, certains prioritaires, forestiers ou ouverts. Ces derniers sont composés de communautés 

à espèces annuelles et succulentes des substrats rocheux (détritiques) thermophiles, station de l'espèce 

endémique Sempervivum funckii var. aqualiense (joubarbe d'Aywaille), et de pelouses calcicoles et 

calcaréo-siliceuses. Les milieux ouverts de ce site comprennent également des habitats rocheux, à savoir 

des éboulis siliceux, des éboulis calcaires, des pentes rocheuses calcaires et d'autres siliceuses, à 

végétation chasmophytique. Le grand-duc niche dans les carrières abandonnées du site. Cette région fut 

connue pour avoir hébergé la première nidification de cette espèce en Wallonie, en 1982. Le faucon 

pèlerin est également observé régulièrement. 

Les habitats forestiers sont très présents dans tout le site. Le principal en termes de surface relève de la 

hêtraie calcicole médio-européenne du Cephalanthero-Fagion, suivi de la hêtraie de l'Asperulo-Fagetum 

et des érablières de ravins calcicoles de grande valeur. Le site offre des territoires de chasse privilégiés 

pour nombre d'espèces de chiroptères d'importance communautaire, dont Rhinolophus hipposideros et 

Rhinolophus ferrumequinum. 

Les sites Natura 2000 b®n®ficient dôune protection accrue et ceux qui sont retenus comme sites 

d'importance communautaire bénéficient du régime de gestion active le plus rapidement possible à partir 

de l'établissement de la liste des sites d'importance communautaire et dans un délai maximal de trois 

ans. 

Suivant la localisation g®ographique de ces sites Natura 2000, la superficie du territoire dôAywaille qui 

est concerné  varie bien évidemment assez fortement. Le détail cartographique peut aisément être 

consulté via le site http://environnement.wallonie.be/legis/consnat/natura117.html qui reprend la liste 

de tous les arrêtés de désignation lesquels comportent dans leurs annexes une cartographie précise du 

site. 

 

 

 

 

 

http://environnement.wallonie.be/legis/consnat/natura117.html
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Voici une carte globale qui illustre ce propos : 

 

f. Le statut de parc naturel 

Le parc naturel est un territoire rural, d'un haut intérêt biologique et géographique, couvrant une 

superficie minimum de 5.000 ha d'un seul tenant, et soumis conformément au décret du 16 juillet 1985 à 

des mesures destinées à en protéger le milieu, en harmonie avec les aspirations de la population et le 

développement économique et social du territoire concerné. 

Il nôy a pas de parc naturel sur la commune dôAywaille. 

4.1.2. Le Classement 

Le classement est une mesure de reconnaissance de la valeur patrimoniale dôun bien.  

Le site class® est d®fini comme toute îuvre de la nature ou toute îuvre combin®e de l'homme et de la 

nature constituant un espace suffisamment caractéristique et homogène pour faire l'objet d'une 

délimitation topographique. 



62 

 

L'objectif des mesures de protection d'un bien immobilier comme « site» est d'en assurer la conservation 

intégrée, c'est-à-dire assurer sa pérennité, veiller à son maintien dans le cadre d'un environnement 

approprié, bâti ou naturel, ainsi que veiller à son affectation et à son adaptation aux besoins de la 

société. L'objectif n'est donc pas spécifique à la conservation de la nature, mais vise à maintenir le site 

en « bon état». (Cf. CoDT Art. D.IV.4 et suivants et code du patrimoine art 206 et suivants).  

Á Aywaille, on relève un grand nombre de sites naturels classés (NB : sont repris ci-après 

uniquement les sites naturels seuls ou faisant partie dôun ensemble de monument et site naturel ; les 

monuments seuls seront repris dans la partie consacrée au bâti - cf.Chapitre V) : 

- Les anciennes carrières de Chambralles, site classé par arrêté de classement du 23/11/1976. Ce site 

est en outre considéré comme Site de Grand Intérêt Biologique (SGIB). 

- Le site formé par l'église des Saints-Anges de Dieupart-sous-Aywaille et ses abords comprenant 

l'ancien cimetière et la place publique devant l'église, les tilleuls, le hêtre et la pompe, site classé 

par arrêté de classement du 21/07/1944. 

- Lôensemble form® par les Fonds de Quarreux, ¨ Sougn®-Remouchamps, site classé par arrêté du 

06/02/1970. La totalité du site est classé en patrimoine exceptionnel. 

- La Vallée du Ninglinspo à Sougné-Remouchamps, site classé par arrêté de classement du 

08/04/1949. Est aussi reconnue comme SGIB. La totalité du site est en outre reconnu comme 

patrimoine exceptionnel. 

- Les terrains formant extension du site classé des Fonds de Quarreux à Aywaille (+ 

STOUMONT/Stoumont et Lorcé, Quarreux ), site classé par arrêté du 23/10/1978. En outre, ce site 

est classé comme patrimoine exceptionnel. 

- La Drève de hêtres rouges à Dieupart, site classé par arrêté du 28/08/1985. 

- Les abords de la chapelle Sainte-Anne du Pouhon, site classé par arrêté du 20/11/1986. 

- Les tilleuls croissant sur la place de Deigne, site classé par arrêté du 26/04/1944. 

- Le site formé par les abords de la Grotte de Remouchamps, site classé par arrêté du 31/12/1941 

Classé aussi comme site exceptionnel, le caractère exceptionnel concernant la partie souterraine du 

site des grottes. 

- Les Grottes de Remouchamps et chantoir de Sècheval, site classé par arrêté du 21/06/1986.  Le 

caractère exceptionnel concerne la partie souterraine du site des grottes. Aussi classé comme SGIB. 

- Le Chantoir de Sécheval, à Sougné-Remouchamps, site classé le 24/10/1938. 

- Lôensemble form® par la "Heid des Gattes", site classé par arrêté du 29/05/1952. La totalité du site 

classé présente en outre également un caractère exceptionnel. Aussi SGIB. 

- Lôensemble formé par les ruines du Château d'Amblève et ses abords immédiats (+ 

SPRIMONT/Rouvreux), site classé par arrêté du 30/06/1953. 

4.1.3. Les Sites de Grand Intérêt Biologique ou SGIB  

L'inventaire des sites de grand intérêt biologique (SGIB) a pour but de recenser (identifier, localiser et 

décrire) les espaces naturels ou semi-naturels terrestres ou aquatiques remarquables en Wallonie. Il 

constitue un outil fondamental de la connaissance scientifique du patrimoine naturel. 

Sur la commune dôAywaille, on ne rel¯ve pas moins de 18 Sites de Grand Int®r°t Biologique : 
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¶  La carrière de Niaster (est) 

¶ Le Terril de la carrière de Goiveux 

¶ La carrière de Niaster (ouest) 

¶ Le Thier Bosset 

¶ La Heid de Dieupart 

¶ La carrière de Goiveux 

¶ La Grotte de Remouchamps 

¶ La carrière de Chambralles 

¶ Fosset 

¶ La carrière de la Falize 

¶ La Heid des Gattes 

¶ Grimonster 

¶ La Vallée du Ninglinspo 

¶ Les Coteaux de Martinrive 

¶ Le Ch©teau dôAmbl¯ve 

¶ La Carrière de Hagohé 

¶ Le Bois de la Porallée 

¶ Les Fanges de Paradis 

4.1.4. Les p®rim¯tres dôInt®r°t Paysager (PIP) et les Points de vue Remarquables 

(PVR)  

Lôarticle D.II.21Ä2, 1Á et 3Á du CoDT pr®voit lôinscription au plan de secteur (par surimpression aux 

affectations du territoire) de périmètres de protection. Sont notamment visés les p®rim¯tres dôint®r°t 

paysager (P.I.P.) qui forment des espaces au sein desquels les éléments du paysage se disposent 

harmonieusement et les points de vue remarquables ( P.V.R.) qui sont des lieux ponctuels ou parfois 

linéaires (les lignes de vue remarquable ou L.V.R.), d'où l'on jouit d'une vue particulièrement belle. Dès 

1992, la r®gion wallonne a confi® ¨ lôASBL A.D.E.S.A. la tâche de repérer et inventorier les paysages et 

vues dont la qualité justifie une telle inscription. 

Perception visuelle, le paysage peut se définir comme « lôimage dôun lieu tel quôil est perçu par un 

observateur qui, du sol, regarde cet espace ».15 Le paysage est difficile à objectiver. Il peut varier très 

rapidement, m°me en fonction des heures de la journ®e et des saisons, de la position de lôobservateur 

dans lôespace... Il y a aussi une part de subjectivit® puisque, lôappr®ciation du paysage par lôobservateur 

dépend de ses goûts, de ses intérêts, de sa culture, de son appartenance, du lieu, etc.  

 

15 http://environnement.wallonie.be/publi/etatenv/paysage/paysage.pdf 
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Une m®thode dôanalyse paysag¯re est donc difficile à établir dans la mesure où le subjectif interfère sur 

lôobjectif. 

Selon lôA.D.E.S.A., toute méthodologie d'évaluation de la qualité paysagère comporte trois démarches: 

- la sélection des critères de qualité : 6 critères sont retenus : la profondeur de champ ou longueur de 

vue (minimum 300 mètres), la variété (nature, forme ; couleur, dimension des objets), la dimension 

verticale (qui contribue à apporter une impression de volume), la présence de plans successifs, 

lôharmonie, la raret®. 

- la délimitation des unités paysagères : la méthode retenue est basée sur l'observation d'unités 

paysagères dans lesquelles les aires épousent au maximum la topographie du terrain et sont 

délimitées par les lignes de crête. Les unités paysagères correspondent donc chacune à une vallée 

ou à un vallon. Chaque unité paysagère ainsi obtenue constitue une aire dans laquelle, en principe, 

un même paysage peut être observé. 

- l'analyse de la qualité des paysages au sein de chaque unité : la qualité paysagère sera analysée à 

partir d'une série de stations d'observation réparties dans chaque unité paysagère. Les stations 

seront localisées autant sur le pourtour de l'unité paysagère qu'à l'intérieur de celle-ci. Si de tels 

points d'observation ne permettent pas l'analyse satisfaisante du paysage (obstacle à la vue, avant-

plan trop important etc.), il convient de choisir d'autres points d'observation situés à proximité. 

Il convient de noter que la m®thode de lôasbl A.D.E.S.A., mise au point pour r®aliser lôinventaire des 

Zones dôInt®r°t Paysager diffère de la méthode de détermination des périmètres du plan de secteur.  

Par ce fait, les P.I.P. dôA.D.E.S.A. ne correspondent pas toujours aux p®rim¯tres inscrits au plan de 

secteur. 

Sur la commune dôAywaille, on relève de très nombreux p®rim¯tres dôint®r°t paysager, de tr¯s 

nombreux  points de vue et lignes de vue remarquables ainsi que des points de vue et lignes de vue 

dôint®r°t communal ou dôint®r°t local. 

Différence entre PVR (LVR)  et PV dôint®r°t communal (ou LV dôint®r°t communal) 

  

Le PVR, point de vue remarquable (ou LVR : ligne de vue remarquable), est un PV qui serait repris 

au plan de secteur lors de la modification de ceux-ci  (après enquête publique évidemment).  

Il répond à l'article du CODT sur les périmètres de point de vue remarquable. Ce sont les plus beaux 

points de vue qui méritent d'être reconnu à l'échelle du plan de secteur. 

Il n'en faut pas trop, car cela risque de les  dévaloriser. 

 Les PV d'intérêt communal, sont les PV qui sont intéressants et qui ont été relevés par les groupes 

mais qui n'ont finalement pas été retenus comme remarquables lors de la sélection.   

A l'échelon communal, ils peuvent avoir un grand intérêt et méritent donc d'être protégés au niveau 

communal.  

Donc, si la commune possède un schéma de structure ou envisage d'en avoir un,  elle peut décider de les 

y inscrire et de les protéger au même titre que les PV remarquables.  
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Mais si les plans de secteur sont modifiés, ils ne figureront sans doute pas sur ces nouveaux plans de 

secteur. 

Sur lôensemble des cartes fournies par lôASBL A.D.E.S.A, on ne rel¯ve pas  moins dôenviron septante 

points de vue, lignes de vues et p®rim¯tres dôint®r°t paysagers. 

 

Carte 49/2 : 3 p®rim¯tres dôint®r°t paysager, 2 points de vue remarquables dont un panorama sur la vallée de 

lôAmbl¯ve(1) et 5 points de vue dôint®r°t communal. Le chemin de grande randonn®e qui passe ¨ Hoy®mont sur la 

ligne de cr°te et descend ¨ Martinrive dans le fond de la vall®e de lôAmbl¯ve en longeant la ferme Hurlevent et le 

hameau des Chambralles, offre une s®rie de tr¯s belles vues. Relevons notamment une tr¯s belle vue dôensemble 

sur Aywaille depuis Septroux (7); 
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Carte 49/3 nord: Au point 19, un point de vue remarquable dôo½ on jouit dôune superbe vue sur la vallée qui 

descend vers lôAmbl¯ve. Point 21, ligne de vue dôint®r°t communal. Tous les points de vue sont en PIP.  

 

Carte 49/3sud : au point 3, une ligne de vue remarquable : le chemin de crête offre de splendides vues 

panoramiques sur la retombée du plateau des fagnes entaillé de profondes vallées souvent boisées. On relève la 

présence de plusieurs PIP. Point11: ligne de vue remarquable : très jolie vue dominante sur la vallée du Presseuru. 
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Carte 49/6 : On distingue 2 p®rim¯tres dôintérêt paysager. Au point 3, un point de vue remarquable : vue 

panoramique ¨ partir du chemin de grande randonn®e sur lôamont de la vall®e et le versant oppos® qui se 

pr®sentent sous forme dôun amphith®atre. Point 5 : point de vue remarquable : belle vue dominante sur le village 

de Harz® avec lô®glise et le ch©teau. Au point 13, encore un point de vue remarquable : situé sur le chemin de 

grande randonnée, en contrehaut de la ferme de La Levée, il offre une longue vue qui porte sur le versant de 

Faweux et jusquô¨ Ernonheid sur la ligne de crête.   
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Carte 49/6 sud : Vallée du Ruisseau du Pourceau : 3 points de vue illustrent ce paysage agricole au nord 

dôErnonheid. Ce paysage ouvert m®rite dô°tre prot®g® car il maintient la qualit® de vie du village dôErnonheid. 

 

Carte 49/7 : Zone inscrite au schéma de structure en périmètre de grand intérêt paysager et en périmètre de PVR. 

A.D.E.S.A. a recommand® lôinscription en PIP sur ce paysage tr¯s harmonieux conform®ment au sch®ma de 

structure.  
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Carte 49/7 : Vallée du ruisseau du Paradis et de son affluent le Ruisseau de la Hé Copin. Au point 29, un point de 

vue remarquable : très jolie vue du fond de la vallée, entre le Hameau du Paradis et Houssonlonge qui mérite 

dô°tre prot®g®e. 

La cons®quence de lôinscription en P.I.P. ou en P.V.R. est prévue aux articles R.II.21-5 et R.II.21-7 du 

CoDT (sur base de lôarticle D.II.63, 21Á et 23Á du CoDT) qui pr®cisent : « Le périmètre de point de vue 

remarquable vise à maintenir des vues exceptionnelles sur un paysage bâti ou non bâti. Les actes et 

travaux soumis à permis peuvent y être soit interdits, soit subordonnés à des conditions visant à éviter 

de mettre en péril la vue remarquable ». 

« Le p®rim¯tre dôint®r°t paysager vise ¨ la protection, ¨ la gestion ou ¨ lôam®nagement du paysage. Les 

actes et travaux soumis ¨ permis peuvent y °tre autoris®s pour autant quôils contribuent ¨ la protection, 

¨ la gestion ou ¨ lôam®nagement du paysage b©ti ou non b©ti è. 

4.1.5. Le p®rim¯tre dôint®r°t culturel, historique ou esthétique (P.I.C.H.E.) 

Lôarticle R.II.21-8 du CoDT précise que : « Le p®rim¯tre dôint®r°t culturel, historique et esth®tique vise 

¨ favoriser au sein dôun ensemble urbanis® lô®quilibre entre les espaces b©tis ou non et les monuments 

qui les dominent ou les sites qui les caractérisent. Les actes et travaux soumis à permis peuvent y être 

soit interdits, soit subordonnés à des conditions particulières de protection. » 

Selon le plan de secteur, le centre du village dôAwan est couvert par un p®rim¯tre P.I.C.H.E., superbe 

ensemble à la fois esthétique, paysager et patrimonial. 
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4.1.6. La liste des haies et arbres remarquables 

De nombreux arbres et haies remarquables (définition : Art R.IV.4-7 ; Art. R.IV .4-8 ; Art. R.IV.4-9 du 

CoDT) sont répertoriés sur le territoire de la commune16 comme en t®moigne la capture dô®cran ci-

dessous.  

 

Afin de mieux protéger ces témoins naturels du temps que sont les arbres, un recensement réalisé sur le 

territoire de 262 communes a permis de répertorier plus de 25.000 arbres et haies remarquables. Ce 

travail représente un véritable outil pour la défense de notre patrimoine naturel puisque ces haies, 

alignements ou arbres isolés sont protégés : toute modification de leur silhouette (voir article R.IV.4-10 

du CoDT) ou souhait dôabattage sont subordonnés à une autorisation délivrée par le Collège communal 

après consultation des services de la Division de la Nature et des forêts (DNF). (Voir Art. D.IV.4, 12° 

du CoDT.) 

Il existe une cartographie numérique localisant les arbres et les haies remarquables en Région wallonne. 

Chaque ®l®ment repris est li® ¨ une fiche signal®tique dôinformations descriptives.  

Outre le CoDT et la loi sur la Conservation de la Nature, de nombreuses dispositions légales tendent à la 

protection de la nature, de lôenvironnement et de la biodiversit® tels que le Code de lôeau, le Code 

forestier, la loi sur la Chasse, la Loi sur la pêche, etc. 

 

23 Voir dans les annexes la liste des arbres et haies remarquables transmise par la commune dôAywaille.  
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4.2. Autres mesures de protection de la biodiversité via des initiatives publiques  

4.2.1. Elaboration dôun PCDN 

Se doter dôun outil tel que le Plan Communal de D®veloppement de la Nature t®moigne du souci quôa la 

Commune dôAywaille de pr®server la biodiversit® et les richesses naturelles pr®sentes sur son territoire. 

Le Plan Communal de Développement de la Nature est un projet qui mobilise les citoyens, les 

associations, les professionnels, les collectivités locales et les administrations dans des actions de 

protection et d'amélioration de leur patrimoine naturel et paysager. "Les PCDN ont pour but de 

préserver et d'améliorer le patrimoine naturel et paysager d'un territoire dans ses composantes 

physiques et biologiques, tout en respectant et en favorisant le développement économique et social des 

habitants. L'idée maîtresse du PCDN, c'est que la sauvegarde de la nature n'est pas seulement une 

affaire de spécialistes mais qu'elle peut être organisée au niveau local, sur le fond de réseau 

économique, à partir d'une concertation entre tous les acteurs concernés" (DELESCAILLE, 1995). 

En date du 16/06/2011, la Commune a attribu® ¨ l'Unit® aCREA de lôUniversit® de Li¯ge un march® de 

service pour la réalisation de cet ouvrage. Ce marché répondait aux clauses contractuelles spécifiées 

dans le cahier spécial des charges établi par la Région wallonne (DGARNE). Le PCDN a d'abord permis 

d'étudier et de cartographier les sites naturels de la commune. Le rapport final a été présenté le 23 

janvier 2012 devant 60 personnes et les membres du partenariat du PCDN ont été invités à signer la 

charte du PCDN le 23 juin 2012. 

Suite à la signature en juin 2012, différents groupes de travail sont actifs sur plusieurs thématiques telles 

que: Eau - mares - zones humides, Jardins nature, Protection des sites et des espèces, Education relative 

à l'Environnement, Sentiers et chemins, Maya. 

Beaucoup de projets ont été réalisés ou sont en cours de réalisation : "Opération batraciens", la création 

de mares dans les écoles, animations, pose de nichoirs à cincle plongeur et à bergeronnette des cours 

d'eau, panneaux pour la mise en valeur du patrimoine naturel et culturel, création de potagers, entretien 

des pelouses xériques, promenades nature, Api day, plantation d'un verger, semaine de l'abeille, semis 

de prairies fleuries.   

4.2.2. Plan Maya 

En Wallonie, pr¯s de 350 esp¯ces sauvages et domestiques dôabeilles et de bourdons ont été recensées. 

En visitant les fleurs pour en r®colter le pollen et le nectar, les abeilles et dôautres insectes butineurs 

(bourdons, papillons, syrphes,é) assurent la pollinisation et permettent la f®condation et la reproduction 

de plus de 80% des espèces végétales nécessaires à la survie de nombreuses espèces animales ainsi que 

de nombreuses cultures. Un tiers de lôalimentation humaine et trois quarts des cultures en d®pendent. 

Or, depuis quelques ann®es, les colonies dôabeilles connaissent un effondrement sans précédent. Le 

phénomène est mondial et est probablement multifactoriel. Il constitue un indicateur de la perte de 

biodiversité.  

Contre toute attente et même si cela peut paraître paradoxal, les colonies d'abeilles vivent aujourd'hui 

mieux en ville que dans les campagnes et on voit se multiplier depuis quelques années, des ruches 

citadines et ce m°me dans les grandes villes. Côest pour tenter de rem®dier ¨ ce probl¯me du d®clin des 

insectes pollinisateurs que le gouvernement wallon a lancé en octobre 2010 le plan Maya, dont le but 
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est, ¨ travers l'engagement des communes participantes, de sauvegarder les populations dôabeilles en 

Région wallonne. 

Aywaille fait partie des communes ayant adhéré au Plan Maya. La commune dôAywaille sôest vue 

décerner en avril 2017 le label « 3abeilles », récompense qui met en lumière le travail quotidien effectué 

par la commune pour la pr®servation des pollinisateurs et de la biodiversit® ¨ lô®chelle locale. 

Lôengagement dôAywaille se traduit par la mise en place de diverses mesures et actions concrètes 

prescrites chaque année par la région wallonne. 

Les actions du plan Maya menée à Aywaille en 2018-2019 sont les suivantes : 

- Stand de sensibilisation à la foire agricole de Remouchamps (septembre 2018) ; 

- Distribution dôarbres fruitiers + sensibilisation aux nichoirs ¨ insectes (novembre 2018) ; 

- Plantation de pruniers et de groseilliers par la Commune (mars-avril 2019) ; 

- Pr®paration dôune prairie fleurie, Voie des Aulnes (avril 2019) ; 

- Semis de la prairie fleurie, Voie des Aulnes (mai 2019) ; 

- Visite du rucher de lô®cole de Harz® (juin 2019) ; 

- Entretien du potager et de la prairie fleurie de lô®cole de Harz® ; 

- R®alisation dôun fascicule sur les abeilles solitaires ; 

4.2.3. Biodibap 

« BiodiBap » pour «  Biodiversité autour des bâtiments publics » est un appel à projet de la région 

wallonne qui a déjà permis à quatre écoles communales d'augmenter la biodiversité autour de leurs 

bâtiments. Mares, murs végétalisés, prés fleuris, arbres fruitiers etc. : autant de petits écosystèmes 

recréés en collaboration avec les élèves. 

En 2014, un projet supplémentaire a été réalisé  derrière la bibliothèque de Sougné-Remouchamps et 

consistait en la plantation dôesp¯ces mellif¯res dans la cour située ¨ lôarri¯re de la bibliothèque.  

4.2.4. Adhésion de la commune à POLLEC 3 

Le projet POLLEC vise à apporter du soutien financier, technique et méthodologique aux communes 

wallonnes qui, volontairement, souhaitent mettre en place une Politique Locale Energie Climat dans le 

cadre de la Convention des Maires. Pour rappel, la Convention des Maires est une initiative européenne. 

Elle rassemble les collectivités locales et régionales majoritairement européennes. Mais, depuis son 

ouverture ¨ lô®chelon mondial d®cid®e en 2015, on en retrouve ailleurs, sur tous les continents. Leur 

point commun : elles sont d®sireuses de lutter contre le changement climatique et de mettre en îuvre 

des politiques ®nerg®tiques durables. La Convention des Maires fonctionne sur la base de lôengagement 

volontaire des communes signataires qui ont pour ambition de : 

- Atteindre et de dépasser les objectifs européens de réduction des émissions de CO2 (- 40% à 

lôhorizon 2030), gr©ce ¨ lôam®lioration de lôefficacit® ®nerg®tique ; 

- Développer des énergies renouvelables sur leur territoire ; 

- Réaliser une évaluation de la vulnérabilité du territoire communal aux changements climatiques 

et proposer des mesures dôadaptation ¨ ces changements climatiques. 
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La Commune a d®cid® ¨ lôunanimit® dôadh®rer ¨ la structure propos®e par la Province dans le cadre de la 

campagne POLLEC 3. Elle a d®cid® de signer la Convention des Maires pour le Climat et lôEnergie et 

de finaliser le PAEDC (Plan dôActions en faveur de lôEnergie Durable et du Climat) au plus tard pour 

début novembre 2019 tel quôexig® par la campagne POLLEC 3 et a d®sign® une Conseill¯re Energie, en 

tant que ressource interne et pilote du projet POLLEC pour lô®laboration et la mise en îuvre du plan. A 

ce jour, le plan nôest pas encore finalis®. 

4.2.5. « Opération batraciens » 

Á chaque période de migration des batraciens (février et mars), et ce afin de les préserver en les 

empêchant de se faire écraser par les automobilistes, des panneaux routiers de sensibilisation bordent les 

routes afin dôinviter ces derniers ¨ lever le pied et ¨ ouvrir lôîil au niveau des lieux de passage de cette 

faune particulière. 

4.2.6. « Zéro pesticide » 

Afin de pr®server la sant® de ses citoyens ainsi que celle des abeilles, la Commune a d®cid® dôinterdire, 

à partir du 1er juin 2014,  les traitements phytosanitaires sur les terrains publics reliés à un réseau de 

collecte des eaux pluviales ou bordant une rivière. 

C'est pourquoi la commune a d®cid® la mise en place dôune gestion diff®renci®e. La gestion différenciée 

(GD) est une approche raisonnée de la gestion des espaces verts. Plus en phase avec les aspirations 

actuelles, elle fait le pari dôune gestion plus respectueuse de lôenvironnement sans perte de qualit®. Elle 

remet en question le tout horticole, sans toutefois le bannir. Le principe est d'appliquer à chaque espace 

le mode de gestion le plus adapté, tenant compte de son utilisation, de sa situation, etc. 

La gestion différenciée permet de diversifier les types d'espaces verts, de favoriser la biodiversité et 

de réduire l'utilisation de pesticides :  

- en mettant en place des méthodes pour prévenir les besoins en désherbage (paillage, 

engazonnement...) ; 

- en ayant recours à des techniques alternatives (désherbage mécanique, thermique ou manuel) ; 

- en apprenant à accueillir et à accepter la végétation spontanée en certains lieux. 

Dorénavant, le personnel communal traite les plantes indésirables avec un désherbeur thermique ou de 

façon mécanique, paille les plantations avec des broyats de bois et remplace certaines plantations 

annuelles par des plantes vivaces mellifères couvrant le sol. 

Cette législation concerne également les citoyens : en effet, à partir du 1er septembre 2014, l'interdiction 

des traitements phytosanitaires s'élargit aux terrains privés situés à moins d'un mètre des trottoirs 

équipés d'un filet d'eau et situés à moins de 6 mètres d'un cours d'eau. 

4.2.7. Mesures Agro-Environnementales ou MAE 

Le programme agro-environnemental consiste pour les agriculteurs à mettre en place des pratiques 

favorables ¨ la protection de lôenvironnement, ¨ la conservation du patrimoine animal et v®g®tal et au 

maintien des paysages. Ceci via entre autres :  
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- la diminution de lôemploi des engrais et pesticides dans les zones ¨ risque pour les eaux 

souterraines ; 

- la diminution de la charge en bétail ; 

- la promotion de la diversité de la flore des herbages par fauches tardives ou semis diversifiés ; 

- la promotion de la faune (incluant le gibier pour les chasseurs) ; 

- la préservation ou création de haies, mares et vergers hautes tiges ; 

- le renforcement maillage écologique en général, etc. 

Le principe est que lôagriculteur s®lectionne un certain nombre de mesures et obtient un nombre de 

primes correspondant aux efforts réalisés. 

Au vu des statistiques ci-après, à Aywaille, près de la moitié des agriculteurs participent aux mesures 

agro-environnementales ce qui démontre un effort plus important que dans la Wallonie dans son 

ensemble. 

  

4.2.8 Le Label « Cimetière Nature » 

Pour obtenir ce label de la Wallonie, les cimetières doivent devenir plus accueillants pour les personnes 

qui viennent sôy recueillir, et °tre plus respectueux de la nature et de la biodiversité. Cet appel à 

candidatures sôinscrit dans le cadre du Programme wallon de r®duction des pesticides. Les communes 

candidates doivent sôengager ¨ modifier leur principe de gestion de lôun ou de plusieurs cimeti¯res en y 

favorisant le développement de la nature. 

Les objectifs visés sont multiples : développement et diversification de la végétalisation, installation 

dôespaces de recueillement agr®ables et naturels, d®veloppement de la biodiversit®, lutte contre les 

espèces invasives et meilleure gestion de lôeau et des d®chets. 

Le label « Cimetière nature » est compos® de 3 niveaux. Les cimeti¯res du niveau 1 doivent sôengager 

à respecter certaines conditions comme :  

- arr°ter lôutilisation de pesticide 

- enherber des allées 

- mettre en place des logettes pour trier les déchets 

- installer un hôtel pour les insectes pollinisateurs 

- Etc. 

A Aywaille, 5 cimetières sont ainsi labellisés : Dieupart, Harzé et Nonceveux ont le label 1 et Sougné-

Remouchamps et Ernonheid ont le label 2. En Wallonie, 165 cimetières sont labellisés « Cimetière 

nature ». 
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Les niveaux 2 et 3 impliquent des réalisations progressivement plus conséquentes comme une meilleure 

gestion de lôeau. 

4.3.   Mesures de protection des ressources naturelles 

4.3.1. Mesures de protection des eaux, des sols et sous-sols. 

Lôeau nôest pas un bien comme les autres: elle est indispensable ¨ la vie humaine et ¨ la vie en g®n®ral. 

Ceci entraine une responsabilité particulière des pouvoirs publics, de tous les acteurs et des citoyens. 

Lôeau est une ressource pr®cieuse quôil convient de prot®ger. Divers facteurs anthropiques tels que la 

d®mographie, lôagriculture, la p°che, lôindustrie, constituent une menace pour lôeau. 

Eau potable, protection des eaux souterraines, nitrates, eaux de baignade, substances dangereuses dans 

les eaux de surface, sites SEVESO et IPPC, autant de points de vigilanceé  

4.3.1.1 La gestion des eaux usées et pluviales 

a. PASH (Plans d'Assainissement par Sous-bassin Hydrographique) 

Les Plans dôAssainissement par Sous-bassins Hydrographiques (PASH) déterminent les modes 

dôassainissement pour chaque habitation dont les eaux us®es sô®coulent dans un des sous-bassins 

hydrographiques en Wallonie. 

La Wallonie est divisée en 15 sous-bassins hydrographiques (Amblève, Dendre, Dyle-Gette, Escaut-

Lys, Haine, Lesse, Meuse amont, Meuse aval, Moselle, Ourthe, Oise, Sambre, Semois-Chiers, Senne, 

Vesdre) et compte 14 PASH, les sous-bassins de la Meuse amont et de lôOise ®tant r®unis au sein dôun 

seul PASH, qui sont chacun approuvés par un arrêté du Gouvernement wallon. 

Les PASH sôinscrivent dans une dynamique constante dôam®lioration et font lôobjet dôadaptations 

p®riodiques suite ¨ lô®volution du d®veloppement territorial et humain de la Région.  

Trois r®gimes dôassainissement sont actuellement pr®vus dans les PASH :  

1. le régime d'assainissement collectif : caractérise les zones où il y a ou aura des égouts qui 

doivent °tre reli®s ¨ des stations dô®puration collectives ;  

2. le régime d'assainissement autonome : caractérise les zones dans lesquelles les habitants 

doivent assurer eux-mêmes, individuellement ou en petite collectivit®, lô®puration des eaux 

usées ;  

3. le régime d'assainissement transitoire  : caractérise les zones dont une analyse plus spécifique 

est nécessaire afin de les réorienter prochainement vers un des deux régimes précédents, soit le 

régime collectif, soit le régime autonome. 

La commune dôAywaille rel¯ve de deux sous-bassins hydrographiques : celui de lôAmbl¯ve pour la 

majeure partie du territoire et  celui de lôOurthe. Dôapr¯s les donn®es issues des deux PASH, sur un total 

de 10.471 habitants (en 2005), 630 habitants rel¯vent du PASH de lôOurthe et 9.856 relèvent du PASH 

de lôAmbl¯ve (variable de 15 habitants). 
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1° Le PASH de lôOurthe a été adopté par le G.W. le 10/11/2005 (M.B. le 02/12/2005) et révisé le 

19/04/2012 (M.B. le 03/05/2012). Sur les 45 feuilles que compte le PASH de lôOurthe, Aywaille fait 

partie des feuilles  8/45 et 13/45. 

 

 

Voici les données issues de ce PASH : 

Le PASH de lôOurthe concerne 630 habitants (sur 10.471 Aqualiens) qui tous sont en régime 

dôassainissement autonome. 

Il nôexiste donc pas sur cette petite portion du territoire de la commune de r®seau dô®gouts. 
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Aucune des  adaptations  issues de la révision adoptée en 2012 ne concerne la commune dôAywaille. 

2° Le PASH de lôAmbl¯ve a été approuvé par le G.W en date du 22/12/2005 (publication au M.B. le 

10/01/2006) et révisé le 24/01/2013 (publication au M.B. le 12/02/2013). Sur les 28 feuilles que compte 

le PASH de lôAmbl¯ve, Aywaille fait partie des  planches 1/28, 2/28, 6/28 et 7/28. 

 

Voici les données issues du PASH de 2005: 

Sur les 10.471 habitants dôAywaille, 9.856 habitants sont assainis dans le sous bassin hydrographique de 

lôAmbl¯ve dont 5.939 en r®gime dôassainissement collectif (dont 868 épurés), 3.802 en assainissement 

autonome et 115 en régime transitoire Le r®seau dô®gouttage est de 53,2 km dont 50,3 % sont existants 

ou en cours de construction et 26,5 km à créer. 

Les 5.939 habitants en r®gime dôassainissement collectif sont r®partis sur un territoire de 472,3 ha soit 

une moyenne de 12,60 hab./Ha. 

Le PASH de lôAmbl¯ve a ®t® r®vis® en 2013. La commune dôAywaille est concern®e par cette r®vision. 

Il y a eu deux demandes de modifications hors zones transitoires :  

1) Le village de Septroux passerait du r®gime dôassainissement collectif au r®gime dôassainissement 

autonome. Avis favorable ou réputé tel des différentes instances. Ceci concerne 259 Equivalent-

habitants (-259 en collectif, + 259 en autonome).  

2) La rue du Petit Plain (Nonceveux) passerait du r®gime dôassainissement collectif au r®gime 

dôassainissement autonome. Avis favorable ou réputé favorable des différentes instances. Ceci 

concerne 119 EH (+119 en autonome, - 34 en collectif, -85 en transitoire). 

Par contre, Aywaille nôest pas concern®e par les demandes de modification cons®cutives aux ®tudes de 

zone. 








































































































































































































































































































